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hencée dans notre numéro 7-9, des. rapports et conclu- 
fons présentés à notre Congrès national de Melun les 
D-30 avril et 1* mai derniers. Aucun de ces textes ne pré- 
bnd naturellement être l’expression autorisée de la € vo- 
Mnté du congrès » ou de la « doctrine officielle de notre 
louvement ». Ce sont des points de vue personnels, dont 
congrès a entendu l’exposé avec l'intérêt et le respect 
’on devine et dont nous invitons nos lecteurs à faire 
ur profit eux aussi. 
Un des textes en question, d’ailleurs postérieur au con- 
ès, lui, exprime cependant des idées dont on peut dire 
’elles sont celles du Comité national de notre Mouve- 
lent : ce sont les pages que notre président Paul Ricœur 
écrites « pour accompagner le message de Maurice Voge » 
i avait été lu à Melun. On trouvera dans ces brèves 
marques, avec un rappel chaleureux de la reconnaissance 
Me par nous tous à notre Secrétaire général sortant, une 
bctrine de l’action de notre Mouvement qui est le résul- 
it d’études et de débats auxquels les divers membres du 
mité national ont pris une part active. Il y a là l’amorce 
un programme, auquel le Comité national a une fois 
core réfléchi lors de sa réunion des 16 et 17 septembre 
: À la mise en œuvre duquel Jacques Lochard, notre nou- 
au secrétaire général, va consacrer tous ses efforts. Cette 
Iremière ébauche sera complétée et précisée dans les 
dois qui viennent et notre revue pourra sans doute vous 
h présenter les résultats dans le courant de 1962. 
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Outre les pages qu’il consacre, sous des plumes auss 
compétentes que celles de S. R. Schram et J. Czarneck 
à l’analyse d’une actualité politique toujours menaçantd 
ce numéro — qui paraîtra à l’aube de la réunion à Nev 
Delhi de l’Assemblée générale du Conseil œcuménique de 
Eglises — rappelle et la préhistoire de cette Assemblé 
(L. Vienney) et l’existence d’Eglises et de mouvements chre 
tiens que le mouvement œcuménique officiel ne parvier 
pas encore à intégrer et qui ont cependant beaucoup 
nous apprendre sur l'attitude chrétienne envers le mon 
et ses problèmes (R. Mehl, H. Roser). Enfin, plusieurs dt 
nos collaborateurs ont été s’enquérir auprès d’un Célina 
d’un Hemingway, d'un Salacrou et de quelques autre 
du témoignage que ces écrivains rendent à notre temp 
(J. Czarnecki, R. Quinsat, S. Radine, E. Theis) ; ils e> 
pèrent ainsi vous encourager à lire ou à relire les page 
furieuses où ironiques où ces auteurs ont mis le meillet 
d'eux-mêmes. 


Christianisme Social. 


LE SOCIALISME 


aujourd'hui 


| Je voudrais poursuivre la recherche engagée par Ri- 
tcœur (1), mais en agissant en sens inverse : il est parti 
ide l'analyse théorique des différentes formes de ce que 
“peut être la pensée socialiste ; je voudrais arriver au 
même résultat en commençant par l’analyse des réalités dans 
lesquelles nous vivons dans les pays industrialisés, Comme 
IRicœur, je laisserai de côté les problèmes des pays sous- 
idéveloppés, car si on voulait en traiter sérieusement, il 
{nous faudrait un congrès spécial. Mais je voudrais recher- 
icher, dans les pays industrialisés, les caractères de l’évo- 
Mution qui se dessine, afin de voir, à partir de là, com- 
ment un socialisme peut se définir. 

Quelles sont les réalités ? Tout d’abord, nous sommes 
entrés dans une révolution technique nouvelle, le début 
d’une révolution industrielle, qui, dans l’histoire, appa- 
raîtra aussi importante que la révolution industrielle du 
XvIr1° siècle, avec la naissance de l’économie moderne. 
Nous sommes dans une période de transformation où les 
ltechniques changent très vite, où les inventions se multi- 
plient, ce qui entraine certaines conséquences 


! —— Notre notion du temps est en train de se modifier ; 
nous vivons dans le changement, dans un changement qui 
est accepté comme valeur. Jadis, on disait avec respect : 
« les mœurs de nos pères » ; aujourd’hui on dit avec 
mépris : « l’Algérie de papa ». C’est là toute la modi- 
Mication. Ce changement n’est pas en vue d’une fin pré- 
lcise que l’on cherche à atteindre. 


1 


Î 


| (1) Cf. le texte de P. Ricœur paru dans notre numéro 7-9/1961, 
p. 451 ss. — Cet exposé a été fait le 29 avril au Congrès du 
Christianisme social. 
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560 A. PHILIF 
: 
_— Nous assistons au contraire à la disparition des 
utopies ; les modifications sont si rapides que les données 
des problèmes changent à tout instant ; nous ne pouvom 
donc pas définir le socialisme comme un but que nou 
voulons réaliser étape par étape car, dans deux ou troïi 
ans, des événements nouveaux que nous ne pouvons préé 
voir seront intervenus qui nous obligeront à modifier 
notre point de vue. C’est-à-dire que la prospective, puisqua 
c’est le terme que l’on emploie de plus en plus mainte! 
nant, remplace l’ancienne utopie ; la projection vers l’ave 
nir à une durée courte, ou moyenne, et il s’agit moins dd 
réaliser un but défini à l’avance que de peser à chaqua 
instant sur une réalité en pleine modification, en se trans 
formant soi-même par les modifications que l’on imposé 
à la réalité qui nous entoure. 
Dans ce cadre, je vois se dessiner trois éléments essen: 
LES 


1° Un antagonisme sérieux qui, dans le cas de la France 
pourrait devenir grave : c'est l’antagonisme fondamenta 
entre la civilisation pré-capitaliste et la civilisation tech: 
nicienne. La France a vécu longtemps à l’abri de ses bar 
rières douanières. avec une agriculture et une industri 
travaillant pour le marché intérieur ; elle entre mainte 
nant dans la civilisation technique avec vingt ans. de re 
tard sur les autres, mais ces retards, elle les rattrape à 
toute vitesse : la France.est maintenant engagée dans. und 
transformation beaucoup plus accélérée que l’ensemble de: 
pays voisins ; elle a des possibilités énormes de rattrapage 
qui, si l'affaire d'Algérie est réglée, vont d’ailleurs se mul 
tiplier dans les années à venir ; dans cette transformation 
les formes anciennes sautent. Il est certain que la révo 
lution du commerce a commencé ; nous ne savons pa 
qui éliminera les petits commerçants, si ce seront les co0t 
pératives de consommation, les entreprises Leclerc ou les 
supermarkets lancés par les grandes banques ; ce qui ess 
certain c’est que très vite les petits commerçants seroni 
où éliminés où obligés de se transformer d’une façon totald 
dans leurs structures ; on en parle depuis longtemps, maïi 
maintenant, depuis deux ans, le processus est en marchet 
Il est certain qu’il y a des nécessités de transformation 
profonde, et une situation difficile pour les petites indus: 
tries qui ne réussissent pas à se spécialiser, à se grouper 
où à devenir sous-traitantes d’une grande industrie. Il es: 
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{certain qu'il y a des problèmes pour les vieux agriculteurs, 
habitués à se battre pour la hausse des prix agricoles, et 
incapables, à la différence des jeunes générations, de trans- 
former les méthodes de culture et'de substituer la recher- 
iche des investissements aux préoccupations de propriété. 
etits industriels, petits commerçants, vieux agriculteurs 
“constituent un groupe social qui souffre dans la période 
iransitoire, mais réussira à s'adapter si le rythme général 
de croissance du pays reste suffisamment rapide, Nous 
avons donc et nous aurons pendant une dizaine d’années 
(la base sociale d’un fascisme français — ceux qui ont été 
vers le poujadisme, les cadres pré-capitalistes subsistants 
“de notre économie, auxquels s’ajouteront les Français re- 
venant d'Algérie, incapables de s’adapter à la fois au cli- 
at nouveau d’un pays indépendant et à la vie collective 
He notre société industrielle ; je crois que tout cela peut 
tre digéré, si le rythme de croissance peut être maintenu 
h plus de 5 % par an, si un effort suffisant est fait pour 
l’adaptation professionnelle de ceux qui sont déplacés, si 
enfin l’évolution n’est pas trop rapide. Il faut savoir que 


kelle avec retard et qui par conséquent font la transfor- 
mation plus vite, il y a les fondements d’un fascisme sus- 
reptible de s'exprimer si le rythme de croissance de 
économie se ralentit. 


2° Par ailleurs, la classe ouvrière se transforme : il y 
très certainement une amélioration réelle de son sort, 
h la fois amélioration du niveau de vie et accroissement 
les loisirs, mais avec des poches de détresse profonde qui 
lubsistent dans des industries localisées et d’une façon 
énérale pour les vieux ; pourtant il y a amélioration réelle 
{ans l’ensemble. I1 y a augmentation des loisirs et, lié à 
lle, ce problème des mass media auquel Ricœur faisait 
Mlusion dans son rapport : les groupes sociaux, par-delà 
eur différenciation, sont soumis de façon croissante aux 
faleurs, ou aux non-valeurs, de la société globale exer- 
Hant par les mass media un certain envoûtement et une 
ise en condition. Il y a là un phénomène nouveau, Cela 
À commencé avec les journaux, au xix° siècle ; dans mon 
Infance, les gens disaient : « c’est vrai, je Pai vu dans 
journal » ; c’est très rare d’entendre cela aujourd’hui, 
hais on entend encore : « je l’ai entendu à la radio », 


H 
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ou surtout « je l’ai vu à la télévision ». Si on l’a vu dd 
ses propres yeux, on est vraiment dupe, car seuls les ini 
tiés savent que la télévision prend les vues selon un angld 
ou un choix, qu’il y a une manipulation ; il est certaii 
que l’action psychologique des colonels n’est que le ca: 
particulier d’un conditionnement général par les mas 
media. Aussi la menace la plus grave pour la démocratii 
est-elle l’ensemble des moyens de communication, soumi 
soit au capitalisme, soit à l'Etat. Dans l’un et l’autre cas 
la menace est la même. Nous nous trouvons devant uma 
société où, par l’intermédiaire des mass media, lhommi: 
est soumis à des influences beaucoup plus diverses qu: 
par le passé, mais qui le réduisent de plus en plus à un! 
attitude passive. Il reçoit, et il a tendance à être envoût 
beaucoup plus qu’à réfléchir et à juger ; les loisirs se trou 
vent ainsi soumis à une pression collective, cependant qui 
les groupes sociaux tendent à se multiplier. 


I1 y « là encore un phénomène essentiel que l’on cons 
tate partout dans notre société. Prenez l’histoire du mor 
vement ouvrier : au début c'était la nébuleuse primitiv 
qui réunissait tout ; le mouvement ouvrier était à la foi 
syndical, coopératif, politique, {out était réuni ; puis, a 
sein de cette nébuleuse primitive, avec des luttes interne 
importantes, est apparue la distinction entre le syndicat: 
la coopérative, le parti ; les syndicats en France ont cor 
quis leur indépendance, avec la charte d'Amiens, aprë 
des luttes sérieuses contre le parti socialiste guesdiste 
l’époque ; les coopératives de consommation ont égalemer 
obtenu leur indépendance politique en 1912, égalemen 
après une révolte contre la domination du parti. Puis®e 
sont développés les mouvements de jeunesse, les institit 
tions d'éducation populaire ; c’est-à-dire que ce qui éta: 
jadis unifié a éclaté en une série de groupes ; l’homm 
d'aujourd'hui est adhérent à un nombre d’organisation 
considérable : à un parti, à une coopérative, à un syndicæ 
à la Ligue des Droits de l'Homme, au Christianisme sociat 
à une société d'éducation populaire, à un mouvement di 
jeunesse, à une société musicale, à une organisation spoi 
tive, etc. (On n’arrive pas à en faire l’énumération.) Ces 
entraine quelques conséquences. La première, c’est ur 
libération de l’homme, car lorsque l’homme n’est que dat 
un groupe, il est absorbé par ce groupe : il y a une pai 
ticipation totale, mais cette participation est aussi un 
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4 
Absorption et une destruction de l’homme. Par contre, le 
| ait d'être membre de plusieurs groupes à but défini, spé- 

ialisé et limité, dans lesquels on ne s’engage que pour 
ne action particulière, en réservant le reste pour soi, est 
n élément de libération de l’homme, à condition que 
elui-ci n’éparpille pas son moi dans les différents rôles 
Qu'il a à jouer, qu’il puisse conserver une vie intérieure 
buffisante pour garder la maîtrise de tous ses rôles et en 
ffectuer la coordination. 
| Dans le groupe unique, le danger était l’absorption ; dans 
les groupes multiples, le danger est l’éparpillement. Autre 
fonséquence : chacun ne peut pas participer à toutes les 


Dossible. Alors chacun se spécialise et prend une respon- 
abilité dans un, deux, trois groupes déterminés ; pour les 


brganisations ; il peut lui arriver d’être président de deux 
pu trois, mais il ne peut être secrétaire que d’une, et ce 


l'ancienne démocratie de participation, se substitue donc 
la démocratie-contrôle, qui consiste simplement à choisir 
Je responsable, à définir, limiter et spécialiser ses tâches, 
organiser sa responsabilité. Alors apparaît une classe 
jui monte et tend à devenir de plus en plus dominante 
jen qu’elle n’ait heureusement pas encore pris Conscience 
l’elle-même et qu’elle soit plutôt pour l'instant un ensemble 
le couches sociales autonomes non entièrement coordon- 
hées entre elles : c’est la classe des techniciens, des 
ladres, des administrateurs, des secrétaires. Ce sont eux 
jui de plus en plus mènent notre monde, en sont les ani- 
mateurs, les inventeurs, les organisateurs ; ces groupes de 
lechniciens représentent l’élément progressif, créateur de 
Motre économie moderne ; c’est à eux que sont dus les 
Inventions et les progrès ; ils ont une mentalité créatrice, 
Mn véritable esprit d'entreprise que n’ont pas les entre- 
reneurs privés ; ils ont le sens de l'intérêt public et par 
‘onséquent de la planification. Il y a là toute une classe 
Qui répondrait à la première définition du socialisme que 
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donnait Ricœur dans son rapport, car elle a conscienc 
de la rationalité croissante de j’économie et de la néces 
sité de la planification. Mais ces groupes ont aussi le ser 
timent de connaître scientifiquement les besoins réels de 
hommes, distingués des besoins solvables ; ce sont les sa 
vants qui les calculent, les psychologues qui les définissen: 
les sociologues qui les précisent ; un seul n’a pas son ma 
à dire, le consommateur qui éprouve ce besoin. Jadis, dan 
le capitalisme, avec le système de satisfaction des besoi 
solvables, seuls apparaissaient sur le marché les besoir 
de ceux qui possédaient un revenu ; aujourd’hui, de plr 
en plus, arriveut en priorité les besoins tels qu’ils ont ét 
scientifiquement définis par les hommes qui savent, e 
attendant qu’ils soient calculés par une machine électre 
nique. J’ai été assez inquiet, il n’y a pas si longtemps, & 
voir un membre infiniment distingué du commissariat aë 
Plan me dire que d'ici peu on n’aura plus besoin des syr 
dicats ouvriers parce que la juste répartition du reve 
dans une société démocratique pourra être mathématiqud 
ment calculée. Vous voyez tout de suite le danger, si s 
trouve réalisé uniquement le premier élément du sociä 
lisme, celui de la rationalité et de la planification ; c'es 
la montée au pouvoir d’une classe aristocratique minor 
taire qui, parce qu’elle dispose, soit de la propriété privé 
des instruments de production, soit de la possession 
postes administrativo-politiques, soit de la compétence aa 
quise grâce à un système éducatif non démocratique, con: 
titue un groupe autoritaire qui a le monopole de la dd 
cision ; la différenciation de classes modernes, celle qu 
va croissant et se retrouve à peu près dans les même 
termes dans les pays de l'Est et dans ceux de l'Ouest, d4 
les pays de néo-capitalisme privé ou de pseudo-commu 
nisme (en réalité de capitalisme d'Etat), c’est l’antagonis 
social qui s'établit, entre ceux qui à quelque titre que 
soit participent à l'élaboration de la décision, et ceux qu 
ne peuvent pas y participer et en sont réduits à un rôbh 
d'exécutants. 


3° Cette évolution conduit à peu près inévitablement 
la crise politique que nous traversons aujourd’hui et à ] 
fin du parlementarisme, au moins sous sa forme ancienna 
Le parlementarisme était lié à un Etat libéral, intervenar 
peu dans la vie économique ; le Parlement se bornait 
voter des lois de principes s'appliquant à tous les citoyens 


né Le: 
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{tout le monde vibrait alors à un grand débat parlementaire 
entre Jaurès et De Mun, débat qui n’aurait vraisemblable- 
ment plus lieu aujourd’hui parce qu’il n’intéresserait per- 
sonne ; aujourd’hui, le rôle du gouvernement n’est pas de 
1faire voter des lois, c’est d’atteindre des buts, de réaliser 
june politique ; ce qu’on lui demande, c’est de garantir un 
rythme de croissance de l’économie, de bien répartir le 
revenu national, d’assurer l’équilibre de la balance des 
comptes, en un mot, d’assurer un plan coordonné dans les 
décisions essentielles ; cela, c’est fait par l'exécutif ; ce 
n’est pas de la compétence du législatif. Dans la mesure 
où la démocratie prend un contenu économique, nous 
assistons partout à l’extension du pouvoir exécutif, et à 
{l’absorption par le gouverment du pouvoir législatif : c’est 
Avrai en Allemagne, en Italie, en Angleterre ; c’est vrai un 
1peu partout, sauf aux U.S. A. qui restent le seul pays à 
régime parlementaire parmi les grandes nations du monde. 


Autre question : le rôle du parlementaire était de servir 
1d’intermédiaire entre l’exécutif et le peuple, de présenter 
à l'exécutif les besoins du peuple et d'expliquer au peuple 
|la politique définie par l’exécutif. Or cela est devenu inu- 
ltile : pour présenter les besoins du peuple, on n’a plus 
Ibesoin d’un parlementaire ; un bon sondage scientifique, 


leffectué auprès d’un groupe choisi de la population, a 
beaucoup plus de valeur que les déclarations des députés ; 
par ailleurs, pour expliquer la politique gouvernementale, 
Jon n’a pas besoin de passer par un député, il vaut mieux 
\s’adresser au peuple directement, à la télévision. Par con- 
séquent — et ceci n’est pas un phénomène limité à la 
France, mais se retrouve partout — l'exécutif définit une 
fpolitique et en rend compte directement au peuple, avec 
Îlequel il est en liaison par la télévision. Cela a commence 
lpendant la guerre avec Roosevelt et ses causeries au coin 
{du feu ; mais au fur et à mesure que la planification se 
développe, l'Etat doit prendre des décisions à caractère 
léconomique et technique, auxquelles Pélecteur ne com- 
prend rien. Aussi sa tendance va-t-elle au choix d’une ve- 
dette, à qui on fait confiance et qu’on juge, ensuite, d’après 
les résultats. L'homme d'Etat responsable est choisi sur 
sa persunnalité, son style, beaucoup plus que sur son pro 
\gramme, Ce n’est pas du tout le chef fasciste à l'ancienne 
mode, c’est quelquefois le père, mais bien plus. souvent 
lx vedette : de même que pour une vedette de cinéma, il 
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n'est pas indispensable de savoir jouer, au début tout au 
moins, de même pour une vedette politique, il n’est pass 
indispensable d’avoir une compétence pour être élu : pour 
être réélu, cela reste préférable. Mais ce n’est pas la com- 
pétence, la connaissance, le programme qui apparaissent 
au premier plan, c’est le dynamisme, un certain style, mis 
en relief par la publicité. Nous allons donc vers un ren- 
forcement de l’exécutif entre les mains d’une vedette pux 
blicitaire, entourée d'un ensemble d’experts et de tech- 
niciens : c'est vrai pour Kennedy, c’est aussi vrai pou 
Khrouchtchev, de Gaulle ou Bourguiba. Il n’y a pas de 
différences tellement fondamentales entre les divers ré- 
gimes à ce sujet. 

Ainsi, nous allons vers une économie de plus en plus 
planifiée, de plus en plus organisée, vers la réalisation, 
au fond assez rapide, des éléments essentiels du socia- 
lisme conçu comme développement de la rationalité, 
comme organisation du réel, comme constitution d’une 
société responsable, mais avec l'élimination du deuxièm 
élément fondamental du socialisme : la démocratie indus: 
trielle et politique, la formation d'hommes responsables; 
Il est bon, certes, de rechercher la rationalité des plans; 
äe satisfaire les besoins collectifs de la société, mais ik 
serait dangereux de porter un jugement collectif sur les 
besoins individuels. Ricœur parlait ici de la planificatio 
totale ; celle-ci est indispensable dans un pays sous-déve- 
loppé, tout à fait au début de l’industrialisation ; là, © 
peut planifier la totalité, parce que cette totalité est très 
proche de zéro, et qu’il n’est pas très difficile de planifién 
un ensemble réduit ; mais plus le développement indus: 
triel se poursuit, plus apparaît l’impossibilité de la plat 
nification totale, parce que la multiplicité des décisions & 
prendre, sur des cas de plus en plus nombreux, conduit 
à l’engorgement bureaucratique. Ce qu'ont redécouvert les 
Yougosiaves, c'est que le délerminisme limilé du mécat 
risme d'un marché libère l'homme de la dictature du com 
mandement individuel. Les Yougoslaves se sont révoltés 
contre le plan global et détaillé, ont cherché à remplacer 
les ordres. individuels par des mécanismes automatiques: 
c’est-à-dire en fait par la reconstitution de petits marchéss 
Aujourd’hui, chez eux, le plan fixe le montant des inves: 
tissements globaux et leur répartition entre les régions ét 
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les industries. Après quoi, quand on connaît la quantité de 
jcapitaux qui seront susceptibles d’être investis pour l’an- 
ée dans le textile de Bosnie, on met en concours les 
entreprises ouvrières et les capitaux sont donnés à l’entre- 
rise qui prend l’engagement de payer à l'Etat le taux 
W'intérêt le plus élevé pour la somme empruntée, On voit 


d’un mécanisme permettant d'éviter de prendre des déci- 
sions individuelles parce que Le commandement individuel, 
c'est cela d'abord et surtout qui opprime l'homme. Les 
usses n’en sont pas encore là, mais il est certain que la 
réforme qui a créé les Sovnarkoses et fait éclater les ad- 
Mmninistrations centrales de Moscou marque le début d’une 


orientation dans ce sens. 


La planification totale est la caratéristique du début du 
LS éveloppement économique, mais elle se restreint aux 
israndes proportions et à la satisfaction des besoins collec- 
Hifs, lorsque le développement industriel est avancé. On 
est alors en face du vrai problème : les décisions fonda- 
mentales étant ainsi prises, comment rétablir la démocratie 
sur le plan politique et la créer sur le plan économique et 
Hocial ? Sur le plan politique, le problème fondamental du 
socialisme, c’est la préparation d’une démocratie réelle 
dans laquelle les citoyens, pris sur le lieu où ils habitent, 
soient amenés à gérer eux-mêmes leurs propres affaires. 
Cette démocratie n’a jamais existé en France. Chez nous, 
les rois ont créé l'Etat, avec l’aide des légistes et des admi- 
istrateurs, après quoi on a coupé la tête au roi, on a mis 
la place 600 rois représentant la « Volonté Générale » 
de Rousseau ; les électeurs étaient censés, à intervalles ré- 
suliers, participer par leur vote à l’expression dei la vo- 
onté générale, mais dans leur vie quotidienne ils conti- 
uaient à obéir à l'administration parisienne centralisée, 
créée par la Monarchie, renforcée par la Révolution et 
Empire. — Aujourd’hui, nous sommes devant la combinai- 
son du prestige de la vedette-père, avec le pouvoir total de 
administration non seulement militaire mais civile ; c’est 
cette combinaison qui est en train de s'effondrer. Puis- 
qu'aujourd'hui on décolonise, on pourrait peut-être aussi 
ldécoloniser la France, la libérer de la domination pari- 
sienne, et reconstituer à la base une démocratie en de- 
andant aux citoyens de prendre des responsabilités là 
foù ils sont. C’est d’ailleurs ce qui se passe avec le progres 
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des activités locales et régionales, l’action des sociétés dd 
développement, et d'aménagement des territoires. Il es 
curieux de constater que, pendant que certains cherchen 
sans succès à raffermir l'Etat autoritaire, la société est er 
effervescence et, localement et régionalement, commencé 
à s'organiser en dehors de l'Etat et à créer ainsi les fon 
dements d’une démocratie authentique. Sur le plan de H 
production il est essentiel de donner aux travailleurs una 
responsabilité dans la gestion, tant de l’économie globald 
que des entreprises particulières. Cela n’est certes pas aisé 
s’il s'agit de la gestion des intérêts économiques globaux! 
Cela doit se faire par l'intermédiaire des organisations syn 
dicales, plus exactement des experts économiques formés 
par ces organisations et qui n’ont avec les ouvriers de M 
base que des rapports incertains et lointains. Dans le cadre 
de l’entreprise, on rencontre aussi des difficultés : l’expé* 
rience des comités d'entreprise est loin d’être concluante 
Il y a eu un succès relatif des activités sociales du comité 
d'entreprise, c’est-à-dire de tout ce qui est extérieur à Ia 
vie économique : les ouvriers ont trouvé pour cela des 
leaders qui ont créé des bibliothèques, des coopératives 
des restaurants, ont su gérer des maisons de vacances, mais 
cela n’a touché en rien l’organisation de l’appareil produc: 
tif du pays. Lorsqu'on a essayé d'aller jusqu’à une parti 
cipation, ou une prise de responsabilité dans la gestion) 
on a jusqu'ici échoué. On peut comprendre cet échec en 
régime capitaliste ; par exemple, en Allemagne avec Île 
Mitbestimmungsrecht, où le directeur du travail élu par 
les ouvriers dans chaque entreprise du charbon et de 
l’acier doit assumer la direction de l'affaire à côté 
du directeur technique et du directeur commercial: 
comme directeur du travail, il doit défendre les intérèts 
des ouvriers, mais comme co-directeur de l’entreprise 
avec les trois autres, il doit chercher à réaliser un béné- 
fice : il se trouve donc divisé en lui-même par deux res- 
ponsabilités contradictoires. Mais nous retrouvons le même 
phénomène, dans les entreprises nationalisées, et même 
dans les pays de l'Est. Je vous recommande à ce sujet un 
livre excellent qui pose vraiment le problème : celui de 
Babeau sur « L’expérience des conseils ouvriers en Polo- 
gne ». Les conseils ouvriers sont nés dans l'enthousiasme, 
au moment de la révolte d'octobre. On a cru qu'on allait 
transformer la structure des entreprises, et créer un vrai 
socialisme en Pologne, par une pyramide de soviets, de 
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onseils ouvriers partant de l'usine, s’organisant par pro- 
+«ession, etc... Puis, au bout de deux ans, l’échec a été total. 
Pourquoi ? il y a évidemment eu les hostilités : des fonc- 
ionnaires administratifs, du Parti, du syndicat, des direc- 
teurs. Mais, ce qu’il y a de plus grave, c’est que dans un 
von nombre d’usines, les conseils ouvriers ont pris cons- 
ience de leurs responsabilités, ont participé à la gestion 
Île l’entreprise, et ont échoué, parce qu’ils ont alors été 
tbsorbés dans l’administration de l’entreprise dont ils sont 
levenus un rouage ; ils se sont coupés de la base, parce 
pue devenus responsables, les délégués ont connu une na- 
ration intellectuelle que la base dans son ensemble n’a 
as été capable de suivre. Il importe ici de bien chercher 
quel niveau doit être recherchée la cogestion ; peut-être 
es ouvriers sont-ils intéressés aux décisions prises à la 
pase, dans l’établissement là où ils peuvent constater les 
lésultats de leur action, plutôt que dans l’entreprise, où le 
lésultat dépend moins de leur travail à eux, que du fonc- 
ionnement des services d'achat, de vente ou de l’organisa- 
ion générale. Il est intéressant de voir les Polonais re- 
rendre ici les idées de Dubreuil sur les ateliers auto- 
fomes. 

1 Ne peut-on pas dire qu’en réalité tout homme, parce 
[u’il est homme, a le désir et le besoin de prendre des 
itiatives au niveau où il peut les prendre à chaque ins- 
hnit. Aussi est-il nécessaire de former les hommes pour 
jautogestion à un niveau déterminé (autogestion indivi- 
ele et par équipe) et pour la cogestion au niveau immé- 
liatement supérieur. L'essentiel est de partir d’abord d’un 
4 


Jiveau bas, de l’élever au fur et à mesure des possibilités, 
d'établir une pyramide de délégation qui puisse donner 
u travailleur une responsabilité dans son travail et au 
itoyen une responsabilité au niveau de son existence. 
our ma part, la définition que je donne du socialisme, 
lest la création d’une société responsable, gérée par des 
lommes responsables ; la société responsable, nous y allons 
le plus en plus par les progrès de la planification ; le 
Janger, c’est que la société responsable soit gérée par des 
ommes irresponsables. Le problème fondamental du so- 
lalisme, ici et maintenant, c’est la création des structures 
diverses par lesquelles la mise en jeu des responsabilités 
lisse être assurée ; c’est surtout la formation d'hommes 
“sceptibles d’être responsables. Un des éléments fonda- 
entaux de notre crise est une crise culturelle, une crise 


570 | A4 PHILIF 


: 


de l’enseignement, l'absence de formation des homme 
dans des conditions de responsabilité. Responsable, 0» 
l’est dans la mesure où l’on respecte l’autre, où on enga, 
avec lui le dialogue, où l’on cherche à construire et co 
prendre au lieu de dominer, ce qui écarte tout activisme 
de quelque forme qu’il soit, tout esprit de croisade au ser 
vice d’une réalité humaine absolutisée ; on est socialist 
dans la mesure où l’on cherche à peser sur les événement 
afin de les orienter vers cette prise de conscience de 


responsabilités. André PuiLre. 
Conclusions du Congrès. 


Au cours de Lx discussion qui a suivi ce rapport, On & p 
entendre le dialogue suivant : 

G. LAssERRE : Si nous souhaitons que les gens de la bas 
cherchent à prendre des pouvoirs et des responsabilité 
ceux-Ci : 

1° ont-ils la compétence ? et la compétence, c’est à u! 
certain niveau qu’ils ne l’ont pas, à un niveau supérieur : do: 
les structures terminales à échelons qu’il faut rechercher tar 
que le niveau de l'instruction n'aura pas fait d’immense 
progrès ; 

2° ont-ils vraiment le désir de s’assurer la gestion ? il far 
bien constater que, actuellement, chez les gens de la bas 
ni dans les syndicats, ni dans les coopératives, à peine da 
les partis (dans les municipalités on ne peut pas faire grana 
chose), il manque une volonté de s’emparer des responsabilité 


3° I1 ne semble pas possible de diffuser des responsabilité 
de passer des pouvoirs du sommet à la base si on ne réalis 
pas en même temps une coordination, une harmonisation dd 
intérêts. On ne peut pas demander à la base de prendre dd 
responsabilités pour des mobiles exclusivement désintéressék 
Les mobiles exclusivement désintéressés conduisent au bow 
d’un certain temps à une lassitude, parce que il y a des décep 
tions. L'intérêt doit jouer, intérêt individuel et davantage « 
qu’il conviendrait de développer : l’intérêt d'équipe. Tu as parti 
du système Dubreuil ; le système Dubreuil est complet part 
que non seulement il donne aux équipes du pouvoir, ma: 
parce qu’il a étudié des méthodes d’intéressement qui réaliser 
une harmonie entre les camarades d’une équipe d’une pa 
et entre l’équipe et l’entreprise d’autre part, si bien que 
problème du pouvoir est lié au problème de la répartition d! 
revenu, au problème de l’établissement d’un système d’intére 
sement qui soit un système de récompense judicieux harme 
nisant les intérêts de chaque groupe avec l’intérêt général. 
travers le problème de la répartition, on ne peut pas échappe 
au problème de la propriété, à la façon ancienne de poser 
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problème de la propriété, la propriété commandant non seule- 
ment le pouvoir, mais aussi la répartition. En partant de ce 
broblème du pouvoir, à condition de ne pas l’isoler du pro- 
blème de la répartition, nous retrouvons une conception plus 


omplète et peut-être plus traditionnelle du socialisme. 


A. Pæizip : Je reprends simplement un certain nombre de 
boints. D’abord, on a dit que certaines difficultés, en parti- 
sulier à l'E. D. F, provenaient du caractère autocratique de 
teux qui sont à la tête ; je suis complètement d’accord, c’est 
un exemple de ce que je disais. Mais lorsqu’on a nationalisé 
. D. F,, c’était M. Marcel Paul, communiste, qui était mi- 
nistre de l'Industrie et du Commerce ! De façon générale, 
lans les entreprises nationalisées la plupart des directeurs 
&énéraux ont été pris parmi les socialistes ; on a mis là des 
Hommes en général techniquement remarquables, qui ont le 
“ens du service public, mais ils estiment que c’est à eux à 
fécider ce dont le peuple a besoin. Quand on a choisi des 
Hlirecteurs dans les syndicats ou dans les coopératives, cela a 
té la même chose. J’ai fait moi-même les nominations à la 
dête des banques nationalisées ; quand j'ai nommé à la tête 
Mu Comptoir d’Escompte notre ami Goussel, des Coopératives 
le consommation, j’ai pensé que les intérêts des consomma- 
eurs seraient bien représentés, et qu’il y aurait un esprit 
lus démocratique ; or il y a eu une gestion remarquable, mais 
hvec maintien de l’ancien autoritarisme. Si des hommes sor- 


les partis de gauche, lorsqu'ils sont mis à des postes de res- 
bonsabilités, sont honnêtes, compétents, efficaces, mais auto- 
Nitaires, c’est qu’il y a dans la conception même que l’on se 
ait du socialisme dans les partis, les syndicats, les coopéra- 
ïves, quelque chose qui « cloche ». Peut-être a-t-on trop 
lensé le socialisme comme une lutte, une conquête du pouvoir, 
ans un esprit combattant et militaire, et pas assez, comme 
Proudhon, en cherchant à susciter avant tout la capacité po- 
itique des classes ouvrières. Le socialisme, avant d’être com- 
lat, est éducation. Je suis d’accord avec ce que Lasserre a dit, 
brsqu'il constate chez les travailleurs un manque de volonté 
le prendre des responsabilités. Peut-être est-ce parce qu’on 
Va pas trouvé le niveau où ces responsabilités pouvaient être 
Prises. Ne disons donc pas : « Les gens ne s'intéressent pas à 
rendre des responsabilités ». S'ils ne s’y intéressent pas, 
Fest qu’on ne leur a pas offert des responsabilités au niveau 
lù ils pouvaient effectivement les prendre. Dans l’établisse- 
nent et dans chaque atelier, existe une société de travail qui 
feut prendre des responsabilités sur le plan de la production, 
primée comme une réalité quantitative, en valeur de pro- 
its créés ; par contre on détruit tout en essayant d’établir 
ette responsabilité en termes de profit dans le cadre de 
entreprise, définie par sa participation au marché. 
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Conclusions du congrès * 


Je ne ferai pas maintenant un effort de synthèse, ice 
serait contraire à mes principes ; je ne crois pas aux syn 
thèses. Au point où nous en sommes, il faut avancer dan 
la voie ouverte par Ricœur, c’est-à-dire définir un certair 
nombre de tensions, entre lesquelles il est nécessaire de 
réaliser l’équilibre. Plus exactement, pour ma part, jd 
m'efforce à chaque instant, de mettre l’accent sur le poin 
qui me semble négligé ou sous-estimé au moment où jé 
parle, et dans le milieu où je parle, en me réservant pan 
conséquent dans un autre milieu et dans d’autres. circons 
tances de faire exactement l’inverse puisqu'il s’agit tou 
jours de montrer les complexités, les contradictions, dd 
façon à nous amener à voir plus clair. 


Nos positions chrétiennes. 


Comme Ricœur, je n’avais rien dit au point de vue théo! 
logique parce que je croyais que ce n’était pas ce qui nou 
était demandé et qu’il était peut-être préférable de ne pa 
reprendre certaines discussions que nous avons eue: 
depuis plus de trente ans au sein du Christianisme Social 


Néanmoins, étant donné que le groupe théologique s’es 
plaint de ce que nous n’ayons pas défini sur ce point n© 
positions, je voudrais très brièvement indiquer pour ma 
part comment j’aborde le problème social et politique e# 
tant que chrétien. 


D'abord j'accepte et aime ce monde, parce qu’il a êt 
créé par Dieu ; j'accepte et aime l’homme dans sa médio 
crité, parce que tel qu’il est, il a été sauvé par le Christ ; jé 
n'ai la moindre illusion ni sur le monde ni sur l’homme 
parce que la réalité fondamentale et permanente de © 


* Conclusions présentées le 1° mai 1961 à la séance d 
clôture du Congrès du Christianisme social et complétant celle 
qu'avait apportées Paul Ricœur (cf. notre numéro 7-9, 464-465) 
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ristianisme et les autres religions, c’est que les autres 
igionus cherchent l'absolu, alors que dans le christianisme 


un absolu qui a pris l'initiative d’entrer dans l’histoire, 
un Dieu qui a eu foi en l’homme, bien avant que 


à chaque instant une invention créatrice, l'expression 
thétique d’une réalité vécue, et une incarnation qui cher- 


bordant le problème dans cet état d'esprit, il me semble 
la première attitude chrétienne, c’est le refus de 
ïtes les idolâtries ; le chrétien chasse d’abord de l’his- 


idéologies abstraites. En effet, lorsqu'il s'imagine qu’il 
lcréer la justice absolue, l’homme se croit tout permis, y 
fmpris le massacre des méchants qui empêchent d’attein- 
e le paradis sur terre, S'il sait que ce qu'il va réaliser, 
Pme en étant plus juste, est encore injuste, insuffisant, 
latif, il prend alors plus de précautions, et, s’il reste prêt 
donner sa vie, il est moins disposé à prendre celle des 
tres. Et ceci conduit à une situation que je crois très 
‘tte dans l’histoire : ceux qui croient à l’absolu religieux, 
action du St-Esprit, relativisent l'histoire, et ceux qui 
| croient pas à l’absolu religieux aboutissent inévitable- 
bnt à absolutiser l’histoire, à en faire l’origine de toute 
bnification, le centre de toute valeur. 


e crois aussi que le pire des péchés est l'esprit de croi- 
de par lequel l’homme identifie les valeurs relatives de 
{ civilisation avec l’absolu, demande à Dieu de le proté- 
, lui le bon, contre les méchants et cherche ainsi, non 
ls à vivre par la foi et l'espérance, mais à se justifier par 
prétentions de sa propre justice. L’idolâtrie est le culte 
line réalité naturelle qui se proclame valeur absolue, et 
| lieu de se combiner à d’autres, s’affronte à d’autres va- 
rs. Le résultat, nous l'avons vu dans l’histoire, est extrè- 
bment grave. Je crois que la fonction du chrétien, c’est de 
hdre témoignage ; c’est, à chaque instant, là où il est, de 
hliser quelque chose de valable en connaissant le carac- 
Le relatif de sa réalisation ; tant que nous sommes dans 
| temps et dans l’histoire, le péché sera toujours là, la 
| 
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lutte devra toujours être menée contre le mal qui dispar 
tra sous une forme, pour renaître sous une autre ; tC 
progrès économique et social, loin d’assurer une réder 
tion, ajoute une nouvelle dimension à nos perplexités, at 
mente nos possibilités d’action pour le bien et pour 
mal, et l’histoire restera ambiguë jusqu’à la fin. S'il n°y\ 
pas d'exécution du jugement divin dans le processus hl 
torique ; l’histoire a un sens donné par la mort du Chri 
Mais nous sommes dans ce monde pour rendre témoign 
à chaque instant, sans que rien ne soit jamais gagné 
perdu. On se relève de toutes les défaites et aucune w? 
toire n’est jamais décisive. 


Le Pouvoir. 


. 


Ceci me conduit au problème du pouvoir, puis à cek 
des buts. Au problème du pouvoir ; là je suis un peu gêr 
parce qu’au fond, le pouvoir, je ne sais pas très bien 
que c’est; en entendant Ricœur parler du pouvoir, 
constalais qu’en fait il parlait du pouvoir national, 
moment où celui-ci n’est plus qu’une coque vide ; une 
raisons de la crise de la démocratie, c’est que nous co 
tinuons à poser les problèmes dans un cadre et dans 1 
milieu qui ne correspondent plus à aucune réalité. 
prendrai donc le pouvoir dans le sens non du pouve 
politique, mais dans celui de l’autorité requise dans tot 
organisme, quel qu’il soit ; partout, il faut une règle, ! 
organe qui prenne la décision finale ; mais tout pouvo: 
dans un monde pécheur, est toujours dangereux et ter 
à opprimer, à exploiter. Le problème, au sein de chag 
groupe, c’est d'organiser, suivant une procédure garant 
le dialogue entre celui qui possède un certain pouvoir 
ceux qui ne l’ont pas. En présence du pouvoir sous tout 
ses formes, des pouvoirs, le chrétien a un certain nom 
d'obligations. 


Prenons le pouvoir politique comme exemple : on 
à chaque instant à regarder si ce pouvoir est légitime da 
son origine ou dans son contenu, ce qui n’est pas la mêr 
chose ; il peut y avoir un pouvoir illégitime dans son © 
gine ; il peut y avoir un pouvoir légitime dans son origir 
mais illégitime dans son contenu, dans la mesure où 
qu'il ordonne est contraire à la volonté du Saint-Esprit 
d’une façon plus générale aux valeurs de civilisation q 
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léfinissent une société à un moment donné. Le pouvoir 
Hitler était légitime dans son origine : il a été élu par 
a majorité. Il était illégitime dans son contenu. 

‘ I y a le problème du pouvoir légitime dont un acte 
imité ne peut pas être accepté par le chrétien : à certains 
Moments c’est le devoir du refus d’obéissance limité vis-à- 
vis de l'Etat, du syndicat, du parti, vis-à-vis de n’importe 
juel organisme, refus qu’il faut nettement distinguer de 
ta rupture totale avec le pouvoir illégitime. La rupture 
rotale, c'était avec Hitler ou avec Vichy ; mais avec un 
bouvoir que l’on estime légitime dans son origine ou dans 
ion contenu, il peut — et il y a souvent inévitablement — 
les moments où l’on doit répondre « non » à un com- 
Mmandement précis, mais par « le refus d’obéissance obéis- 
fant », c’est-à-dire pour lequel on rend compte devant la 
loi et où, par son témoignage, en se faisant condamner, 
n essaie de susciter dans lopinion publique les forces 
ui conduiront à la modification de la loi injuste ; là est 
foute la distinction entre la notion du refus d’obéissance 
t la notion d’insoumission générale ou de désertion. 

| En face de tout pouvoir politique, ce devoir d’objection 
bxiste de façon permanente et l’église, qui ne doit, jamais 
Être cléricale, c’est-à-dire confondre l’absolu et le relatif, 
un devoir permanent de remontrances vis-à-vis des pou- 
roirs établis, pour les rappeler sans cesse au respect de 
a volonté de Dieu ; de même la communauté des édu- 
ateurs et des libres écrivains qui, sur le plan laïque, sont 
bhargés d'exprimer et de transmettre les valeurs tempo- 
elles d’une civilisation, ont aussi un devoir permanent 
de remontrance vis-à-vis d’un pouvoir qui, en vue d’une 
htilité immédiate, mettrait en danger des valeurs de civi- 
lisation dont il doit être le support et l’expression. 


{ 


Avons-nous besoin de buts ? 


| Toujours sur ce même plan se pose le problème des buts. 
J'avoue que je crois assez peu aux buts à long terme ; je 
les crois dangereux, surtout si on se bat pour eux. Je n'ai 
jamais vu atteindre un but, sauf sous une forme négative 

bn combat contre quelque chose et on réussit à s’en -dé- 
barrasser, mais les rêves qu'on a pu faire dans la résis- 
ance au sujet de la société qui allait suivre ne se sont 
as réalisés et ne pouvaient pas se réaliser. Les rèves des 
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hommes sont en effet très différents les uns des autres ef 
ce qui est réalisé est le résultat de l'équilibre entre les 
actions efficaces menées réellement, maintenant, par cha 
cun ; c’est ce que, les uns et les auires, nous faisons maim 
tenant qui détermine le but qui sera atteint ; ce n’est pas 
du tout le but auquel nous pensons, qui, lui, n’est jamais 
atteint, surtout dans une société en évolution extrêmemeni 
rapide où tout se transforme, comme le monde dans lequeh 
nous vivons aujourd'hui. Un but n’est jamais atteint, sur* 
tout si l’on combat pour lui, parce qu’en général, en com 
battant on suscite des forces contraires au but que lo 
poursuit, Ce qui compte n’est pas le but à long terme ; 
c’est essentiellement le moyen que l’on emploie pour at 
teindre ce soi-disant but : si, pour sauver la France 0 
réaliser le socialisme, on décide d'introduire la torture 
on ne sauvera pas la France et on ne réalisera pas Î 
socialisme, parce que l’utilisation de la torture suscite des 
attitudes morales contradictoires avec le but théoriquement 
affirmé. 

Ce qui compte, ce sont les mobiles auxquels on fait 
appel, c’est-à-dire les hommes que l’on est, dans l’actiony 
en train de former réellement — par conséquent l’essen- 
tiel, ce sont les moyens, les buts à court terme ; le reste» 
c'est une projection utilisable comme mythe, mais à con- 
dition de ne pas trop s’y laisser prendre. En réalité 1 
chrétien ne poursuit pas un but, il obéit à une valeur': il 
ne recherche pas à réaliser quelque chose dans l’avenir ; 
il exprime une réalité spirituelle présente qui le pousse: 
et l’inspire. Je me méfie beaucoup des visions apocalyp- 
tiques qui prétendent dévoiler ce que sera demain, et je! 
leur préfère les messages prophétiques qui ordonnent cet 
qui doit être maintenant. Alors, je suis chrétien, je suiss 
inspiré par quelque chose de vivant en moi, que sur let 
plan intellectuel je traduis et exprime en valeurs de civi-- 
lisation ; celles-ci constituent un langage utile, une com-: 
mune mesure des différentes inspirations, des vocations: 
individuelles des chrétiens ; au nom de ces valeurs, je met 
mets en face du monde tel qu'il est ; j'essaie de le con- 
naître et de le regarder en face afin de le transformer. 
Deux erreurs doivent être écartées : l’idéalisme qui fa-. 
brique des systèmes et n° « accroche » pas avec le mondet 
tel qu’il est, et le réalisme qui regarde le monde pour! 
s'adapter à lui et le suivre dans ses méandres, alors que! 
la réalité, c’est une crème qui, pour devenir valeur a 


; AE - À de 
d’un réalisme qui s'adapte, le rôle du chrétien est de 
témoigner et d’incarner dans l'immédiat présent une réa- 
lité éternelle. 


Questions économiques. 


| En présence du monde d’aujourd’hui nous sentons la 
nécessité de créer une société responsable, c’est-à-dire 
pourvue d’une organisation rationnelle ; cela implique la 
mégociation du principe de la propriété privée. puisque la 
propriété privée est essentiellement le jus utendi fruendi et 
abutendi ; il n’y a aucun droit acquis qui puisse aujour- 
Id’hui s'opposer aux nécessités de l’organisation rationnelle 
«t du besoin social. Tout est, en réalité, fonction sociale. 
i l’on examine comment remplir cette fonction sociale 
Mans l'intérêt de tous, il y a, à chaque instant et dans 
chaque société, le choix entre deux extrêmes : les déci- 
(sions centralisées et les décisions décentralisées. Pour 
linvestir et poursuivre un rythme de croissance, il est 
nécessaire de prélever sur la consommation quotidienne 
\des hommes — et de prélever d’autant plus que la con- 
sommation est elle-même plus basse. Il est donc indispen- 
Isable d'imposer des sacrifices, de prélever du sur-travail, 
soit en nommant pour cela des fonctionnaires qui pré- 
Mévent des impôts, soit en laissant faire des entrepreneurs 
qui prélévent des profits ; il faut, dans chaque cas, regar- 
der ce qui prélève le moins et rapporte le plus. 

| Je suis pour ma part, ayant posé le principe du service 
public, prêt à regarder dans chaque cas, quelle technique 
lost la meilleure, car il n’y & pas entre elles de différence 
de nature ; il y a dans les deux cas une minorité chargée 
d'organiser les autres, avec tous, les dangers que cela com- 
lporte. Dans un pays sous-développé, s’il ne reçoit pas une 
laide massive extérieure, l’utilisation du fonctionnaire pré- 
levant des impôts et organisant le travail collectif semble 
en général la méthode la plus efficace. Par contre, dans 
un pays qui connaît déjà un certain développement éco- 
nomique et a ‘des ressources en épargne, il importe au 
contraire, pour que la planification ne sombre pas sous un 
“poids administratif effroyable, de réaliser le maximum 
lde décentralisation des décisions. Qu'est-ce qui est indis- 
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pensable ? Une planification, par grandes masses, un orga: 
nisme qui décide, sur l’ensemble du produit national, le 
part qui va à la consommation et celle qui va à l’investis: 
sement, puis la part de la consommation qui va aux dif 
férents groupes sociaux (c’est la politique des prix), aux 
dépenses civiles et militaires, au marché intérieur et ? 
l'exportation. Ceci ayant été fixé, on est en présence de 
certains besoins qui, dans notre société moderne, croisseni 
de plus en plus ; ce sont des besoins collectifs qui doivent 
être satisfaits par priorité : besoin d’éducation, d’infra: 
structures, de recherches, besoin correspondant à un mii 
nimum de salaires, à la Sécurité sociale, etc. Sur ces 
points-là, la planification doit entrer dans les détails e» 
se servir comme moyens d'action d'un secteur public na: 
tionalisé, internationalisé, ou socialisé, régionalement ot 
localement suivant la nature du besoin collectif à satiss 
faire. Ensuite, il est nécessaire de maintenir un secteui 
privé, pour la satisfaction de l’ensemble des besoins de 
consommation qui dépassent le minimum ; la pire des 
tyrannies, en effet, ce n’est pas le jeu de mécanismes 
aveugles, c’est le commandement individuel donné pan 
ceux qui sont au pouvoir. 

De même, lorsqu'on a fixé un principe général, il faut 
dans le cadre de ce principe, régler les détails par des 
négociations entre les groupes intéressés. Vous avez vu 
récemment chez nous la protestation des syndicats ouvriers! 
contre la déclaration de M. Debré d’après laquelle les: 
salaires, au cours de l’année, ne devraient pas augmenter! 
de plus de 4 %. Or, si l’on se place dans le système éco 
nomique actuel, M. Debré a raison et, dans les circonss 
tances présentes, une hausse de salaires de plus de 4 % 
nous conduirait à l’inflation. Evidemment, si on renonçait 
à la bombe H ou si la guerre d'Algérie était terminée, ïl 
n’en serait pas de même. C’est dans le cadre étroit du 
système et de la politique actuels que cette limite juste 
a été fixée. Mais, même ainsi, cette limite n'aurait pas dû 
être fixée par l'Etat et dictée par lui aux patrons ; elle 
aurait dû être le résultat de négociations avec les ouvriers ; 
celles-ci n’ont pas eu lieu, parce que les ouvriers auraient 
dit tout de suite : « C’est vrai, 4 % est maintenant la 
limite ; mais, s’il n’y avait pas la bombe H, ce serait 
5 1/2 %, alors, nous, on aime mieux 5 1/2 % et pas la 
bombe H. » On ne peut élaborer une planification valable 
sans une participation de tous, en partant de la base ; par 


leurs, l'exécution doit être confiée à des groupes inter- 
Édiaires responsables d’une tâche déterminée. 


bjectifs immédiats. 


{Pratiquement, en France, il faut dans les dix années qui 
fennent un rythme de croissance minimum stabilisé de 
à 51/2 % par an. Pourquoi ? Parce que sans cela on 
hra le fascisme. J’ai essayé de vous l'expliquer dans mon 
pport; je n’y reviens pas. Les transformations Ppro- 
Indes qui se produisent entraînent des séries d’adap- 
(tions qui deviendront douloureuses si elles ne se pour- 
livent pas dans le cadre d’un rythme de croissance mi- 
Imum. Pour atteindre ce rythme de croissance, l'accent 
bit être mis sur l’enseignement et la recherche pure ; la 
taille du socialisme, dans les années qui viennent, ce 
lra d'abord la bataille pour la transformation de la struc- 
re, des méthodes et de la nature même de notre ensei- 
hement. Par ailleurs ce qui menace essentiellement la 
berté humaine, ce sont les moyens de communication. 
h lutte pour la liberté implique un combat pour le con- 
le de la radio et de la télévision, afin de les faire échap:- 
r à la fois à la pression des puissances commerciales 
| à la domination du pouvoir politique. Il faut pour cela 
ablir un conseil supérieur gérant les organismes auto- 
bmes de radio-télévision, conseil au sein duquel seraient 
présentés les professionnels d’une part, les usagers et 
nsemble des corps locaux, régionaux, organisations Syn- 
fcales, patronales, ouvrières, agricoles, mouvements d’étu- 
jants, d'éducation, etc., de façon à ce que les représen- 
Ants du pouvoir politique y soient minoritaires. La ques- 
on fondamentale, c’est l’organisation de la libre société 
ns ses institutions propres en dehors du pouvoir poli- 
que, car le jeu politique ne peut se poursuivre que dans 
de société où l'essentiel est d’abord garanti. Je suis tout 
fait d'accord avec le Président de Gaulle quand il fait la 
Mistinction entre l'essentiel et le secondaire ; seulement, 
{ ne mets par le même contenu dans cette distinction 

essentiel, c’est la garantie des libertés locales et régio- 
les, c’est l'indépendance de la magistrature, de l’infor- 
ation et de l’enseignement, car c’est seulement lorsqu'une 
Leiété est ainsi organisée et que Îles règles du jeu sont 
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nstitutionalisées qu'il est possible de renforcer l’autor 
de l'Etat. 


Pour faire cela, il faut élaborer un programme préc 
ans logomachie révolutionnaire, sans la contestation in! 
grale de tout, mais fixant avec précision ce que l’on ve 
réaliser dans les trois ans qui viennent. Depuis trente a 
que je suis dans l’action politique, j'ai entendu des déba 
entre réformistes et révolutionnaires, mais je n’ai jama 
réussi encore à comprendre ce que cela veut dire, par 
que être l’un ou l’autre ne dépend pas de nous, mais 
ceux qui sont en face ; que, suivant les moments et | 
circonstances, il est possible ou non de poursuivre 
réformes. Si demain les colonels arrivaient au pouvo: 
d’autres formes de lutte deviendraient inévitables : il fe 
rester ouvert au type d'action qui apparait à chaque in 
tant le plus approprié. Pour réaliser le programme q 
l’on a élaboré, il faut faire appel à l’ensemble des bon 
volontés ; je crois possible, sur un problème de libératid 
de la société française, de défense des libertés, de p) 
mauté pour l’enseignement, de contrôle des mass med 
de modernisation de la distribution, de l’agriculture 
du logement, etc., de réunir la grande majorité des Frai 
çais si l’on fait appel à eux. Il faut partir pour cela: 
ces forces nouvelles auxquelles Ricœur faisait allusion 
qui aujourd’hui expriment les énergies créatrices de 
société française, du côté des syndicats, coopératives agk 
coles, mouvements de jeunesse, institutions d’éducatit 
populaire, U.N.E.F., etc. Il y a là des énergies quia 
tendent un catalyseur pour aboutir à la création d'u 
parti à forme et à mentalité nouvelles ; l’essentiel, c'e 
toujours de faire appel à la volonté libre, à l’honnèête 
de l’homme, en dehors des cadres intellectuels et po 
tiques hérités du passé. 


Le Tiers-Monde. 


Un des rapports des commissions a posé le problèn 
de la contestation du tiers-monde comme une donnée pe 
manente qui doit nous obliger à réfléchir par rapport 
une série d'idées acquises. On a dit à propos de l’Algér 
qu'il y à là une lutte de la démocratie contre les force 
capitalistes. Je crois ce jugement un peu simpliste, hélas 
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les éléments racistes et activistes en Algérie, ce ne sont 
pas les capitalistes ; ceux-là se débrouillent très bien dans 
Iles pays devenus. indépendants (voir en Tunisie, au Maroc 
let en Afrique Noire) ; les racistes, ce sont les petits Blancs, 
iles éléments populaires de Bab el Oued à Alger et des 
quartiers pauvres d'Oran qui, il y a six ans, élisaient des 
députés communistes ; ce sont ceux-là qui crient « Algérie 
IFrançaise » parce qu'ils sont directement menacés par la 
Amontée des autochtones. Comme toujours dans les classes 
(sociales comme dans les nations, c’est aux frontières que 
les sentiments s’exacerbent ; la frontière, là, est située un 
{peu plus bas que dans la métropole et ceux qui auraient été 
1à l’extrême-gauche dans la métropole se trouvent à l’ex- 
1trêème-droite en Algérie parce qu’il sont la classe la moins 
favorisée des privilégiés, par conséquent la plus réaction- 


Regardons done en face les problèmes posés par cette 
(contestation du tiers-monde, 


| 
| 1° Il y aura pendant longtemps, quelle que soit la solu- 
(tion politique, des ouvriers algériens en France, parce que 
l'Algérie a besoin pour vivre d'envoyer une partie de sa 
main-d'œuvre en métropole. Tant qu’il y aura un rythme 
de croissance de 5 à 6 %, cela ira, mais si le rythme de 
croissance diminue — on l’a vu en Belgique — la pre- 
mière réaction des ouvriers sera de dire : « A la porte 
Îles étrangers ». Reconnaissons la réalité. Les syndicats 
louvriers ont toujours été pour la restriction de l’immi- 
{gration ; la solidarité ouvrière, cela fait très beau dans 
Ales congrès, mais pas dans la réalité des faits. 

| 2° Lorsqu'un pays sous-développé commence à s’in- 
Idustrialiser, il fabrique d’abord des biens de consomma- 
tion, en particulier des textiles, et il cherche à les ex- 
porter, afin d'importer l’outillage dont il a besoin pour 
la suite de son développement économique. Nous avons 
“déjà, dans nos relations avec le Japon, avec Hong-Kong 
let avec l'Inde, le problème de ces exportations qui viennent 
{chez nous concurrencer non seulement des exportations 
traditionnelles, mais même les ventes à l'intérieur d’un 
certain nombre de nos vieilles industries, tout en favo- 
Arisant au contraire les grandes industries nouvelles qui 
Wfabriquent de l'outillage. Nous aurons donc un conflit qui 
Mne sera pas ouvriers contre patrons, mais patrons et 
fouvriers des industries progressives et créatrices en- 
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semble, avec les pays sous-développés, contre les. patrons; 
et ouvriers des industries techniquement retardataires, dont 
il faudra prévoir l’adaptation ; aider les pays sous-déve-: 
loppés, cela veut dire transformer à cet effet la structure? 
de la production industrielle des pays aujourd’hui indus-: 
trialisés, avec des souffrances et des sacrifices inévitables... 


3° Enfin, le problème des « terms of trade » : les pays: 
sous-développés se plaignent sans cesse de ce qu’on leur: 
achète leurs matières premières à des prix trop bas etl 
qu’on leur vend l'outillage à des prix trop élevés. Pour-- 
quoi ? Parce que pour les matières premières et les pro-- 
duits agricoles, lorsque la production augmente, le prix! 
baisse, mais dans l’industrie, lorsque la production aug- 
mente vite, les salaires augmentent. Les pays sous-déve-- 
loppés, dans les conférences internationales, commencent 
déjà à demander que la classe ouvrière des pays indus-- 
trialisés réserve pour les pays sous-développés, sous forme » 
d’une baïsse des prix de l’outillage, une partie de l’accrois- 
sement de la productivité, c’est-à-dire renonce en partie: 
aux hausses de salaires. Il faut regarder ces problèmes; 
en face et savoir qu'il y aura des conflits, des contra-- 
dictions d'intérêts et que c’est au nom d’un humanisme 
général, au nom de valeurs morales — et non de pseudo- 
intérêts de classe —, que l’on pourra les résoudre. 


+ 


La formation de l'homme. 


Je termine sur les problèmes fondamentaux de la for- 
mation de l'homme. Sur la participation, je n’ai pas grand- 
chose à ajouter, sinon que déjà quelques contradictions; 
sont apparues dans les rapports ; on nous a montré qu’ill 
y a parfois conflit entre bien-être et participation ; lai 
participation, demandant une formation de l’homme, ra- 
lentit quelquefois l'expansion économique et il y aura des: 
choix à faire. Mais je crois que le problème fondamental] 
est vraiment celui de la formation de l’homme. Aussi pré- 
senterai-je quelques observations sur le rapport un peu 
conservateur qui nous a été présenté par la commission 
culturelle. Sans doute, il est nécessaire de mettre toutt 
le monde à l’école, de prolonger la scolarité, mais le vraii 
problème c’est ce qui vient ensuite, c’est l'éducation popu-- 
laire permanente pour former un homme adapté au monde: 
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oderne. Là, je dois être plus critique que le rapport de 
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ans lequel il va avoir à travailler ; nos enfants, après 
voir appris beaucoup de latin, de grec et de littérature, 
t même beaucoup d'histoires de batailles, ne connaissent 
) peu près rien du monde au sein duquel ils vont avoir 
agir. I1 y a dans le rapport de très bonnes choses sur 
:s ciné-clubs, sur la radio, sur l’ensemble des moyens 
ilisés dans les mouvements de jeunesse, dans les insti- 
tions d'éducation populaire, pour former des hommes 
&crochés au réel d'aujourd'hui ; mais si l’on veut former 
es hommes, il faut dès l’école habituer les enfants à 
favailler ensemble, et éliminer l'esprit individualiste de 
loncurrence. 
{ Si je constate cela d’une façon générale, je le dis par- 
Iculièrement pour le socialisme. Le socialisme a trop 
Dbuvent fabriqué des paras, des paras de la Révolution, 
utôt que des gars du contingent, dans la mesure où il 
| formé des hommes à l’analyse d’une nécessité plus qu’à 
ffirmation d’une fidélité. Voilà près de trente-cinq ans 
ue je travaille dans le milieu socialiste et que je suis 
llutôt considéré comme un élément modéré de la pensée 
bcialiste. Dans l’avant-guerre, depuis 1922, je me suis 
ttu à Lyon contre la fédération du Rhône, marxiste-so- 
Maliste-révolutionnaire, et contre Paul Faure, secrétaire 
énéral du parti marxiste-socialiste-révolutionnaire — après. 
luoi, moi, j'ai été dans la Résistance et eux, chez Pétain. 
Jourquoi ? Cela a recommencé après la guerre ; avec Léon 
lum j'ai défendu un socialiste humaniste et nous nous 
bmmes battus contre M. Guy Mollet, marxiste-socialiste- 
Lvolutionnaire qui, au nom de la lutte de classes et de 
suppression de la déviation humaniste, est devenu secré- 
hire général du parti socialiste. Après quoi, nous Savons 
l qu'il a fait. Pourquoi est-ce toujours la même chose ? 
lourquoi, dans le socialisme, suis-je toujours, à droite tant 
‘il ne se passe rien de grave ? Pourquoi, quand il y a 
e bagarre, me trouvé-je à l’extrême-gauche, sinon parce 
e je reste fidèle, alors que les autres s'adaptent au réel ? 
l’est-ce pas là toute la différence entre le chrétien et la 
Halité historique ? N'y a-t-il pas une différence absolue 
ntre celui qui place la valeur dans l'événement et celui 
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y voit l'expression d’une réalité transhistorique ? 
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Ce que nous appelons valeurs de civilisation, c’est pou 
nous une réflexion intellectuelle laïcisée sur une réali 
spirituelle vivante. Notre société ne sera capable de 
réorganiser et de redevenir inventive que lorsque nous r 
mettrons au premier plan ce sentiment des valeurs cré 
trices par l'affirmation de fidélités essentielles. Qua 
nous sommes entrés dans la Résistance en 40, nous n’avo» 
pas élaboré une vision de la société de demain, ni éta 
les étapes d’une société de transition. Nous avons dit 
non, et nous sommes entrés dans la bagarre parce qui 
n’y avait pas moyen de faire autrement, voilà tout, sic 
était un homme. Or c’est à nouveau cela aujourd’hui, 
tâche du socialisme ; certes il faut créer des institution 
dont nous savons qu’elles seront provisoires, que dan 
vingt ans elles seront à nouveau à transformer ; cela 
pas d'importance ; si notre action est relative, nous 
sommes tenus absolument, parce qu’elle est le témoignai 
que nous devons à la réalité spirituelle qui nous anim 
Dans la Résistance, cela a été cela. Dans la création « 
monde nouveau auquel nous sommes maintenant appelé 
notre rôle, à nous chrétiens, c’est de revenir essentiell 
ment à ce principe et de dire que le socialisme, la dém 
cratie, avant d’être des institutions, des organisations, un 
rationalité, c’est d’abord un style de vie, un comportemer 
quotidien et qu’il doit être d’abord vécu par chacun € 


nous dans chaque dimension de notre existence. | 


André PHiLte.. 


LA CRISE CHEZ NOUS 


et ses remèdes 


4... Notre congrès (1) se tient dans un pays en état d’ur- 
Mnce où la légalité est en vacances, après un nouveau sur- 
dut militaire à l’approche de cette négociation que nous 
{ons appelée de nos prières, pour laquelle nous avons lutté 
: toutes nos forces et de toute notre foi, malgré les inti- 
hidations des uns et les critiques des nôtres. 


1 


Dieu garde la négociation et la conduise à la paix. Qu'il 
bus donne de trouver, malgré l’apathie de l’opinion, les 
i ral à : 

byens de la soutenir et de la faire aboutir. Nous payons 
cette démoralisation collective et de la fin des libertés, 


prix de vingt ans de guerre plus ou moins honteuse. 


Dans cette crise, les protestants ont mal résisté à cette 
mission et aux entrainements politiques et — malgré 
{ttitude de nos autorités ecclésiastiques — ont flotté aux 
Ints des doctrines à la mode. Trop de protestants sont 
Mvenus des suiveurs du troupeau, réagissant « comme tout 
monde ». Dans cette épreuve trop de chrétiens et de pa- 
lisses n'ont pas eu de réaction originale et s’enfoncent 
Ans le médiocratisme des petites classes moyennes. Aussi 
| prudence pastorale s’aggrave-t-elle et augmente le nom- 
le de nos paroisses qui nous sont fermées ou même nous 
hviennent hostiles. 

ANotre consolation est dans le petit reste qui résiste, dans 
imitié des mouvements catholiques qui connaissent les 
êmes tribulations et dans la sympathie reconnaissante 
s milieux laïques qui attendent beaucoup de nous. 


(1) Rapport présenté à l’assemblée générale ouverte du Con- 
Bs national du Mouvement, à Melun. 
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Dans cette crise totale de l’homme et de la société, ] 
Mouvement a été entrainé. Désabonnements, abstentior 
financières ou pratiques, critiques, militants découragés € 
démoralisés ; les autres militants, dans un climat paraly 
sant et intimidant, hostile à notre témoignage, baissent ] 
ton et manquent d’audace, en face de protestants qui son 
d'autant plus passionnés qu’ils sont passifs, et que notr 
attitude leur apparaît comme un reproche et un remorc 
de conscience contre lequel ils s’acharnent. 


I. — LA CRISE ETAIT'ENtNOUSY%: 
LE MOUVEMENT FAISAIT MAL SON TRAVAIL 


A) Pas assez de militants réservant leurs forces at Mon 
vement. 


Nous avions depuis longtemps signalé le danger de 1] 
dispersion des forces de nos responsables dans des actior 
secondaires, le risque de dilution du Mouvement lorsqu 
ses équipiers n’osent plus agir en son nom et n’ont pl 
le temps de venir se ressourcer auprès de lui. 


Nous avons ainsi assisté à une détérioration de nos rex 
contres régionales et d’industriels, et de nos divers ce 
mités. 


B) Danger d'une provincialisaltion du Mouvement. 


Chaque région, les groupes locaux dans. les centres im 
portants, connaissent la tentation de se replier sur eux 
mêmes et ide tourner en rond. Voyez la faible représei 
tation des régions au Congrès. 


C) Pas d'esprit de conquête et d'initiative. 


Les cadres du Mouvement manquent de dynamismi 
trop installés dans la vie paroissiale ou par manque d 
réflexion suffisante. Dans les circonstances actuelles, 1] 
constitution de petits groupes d’information et d’actio 
— qui sont dans nos possibilités — aurait dû être ri: 
quée. Ces groupes permettent de préparer l’avenir et cot 
naissent ailleurs un réel succès. Ils permettraient 4 


prendre contact avec d’autres protestants engagés et sp 
rituellement isolés. 
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1D) Pour préserver de l'isolement et de l’usure nos mili- 
tants, leur rendre l'initiative et l’audace nécessaires, 
nous aurions dû exercer une action plus liée, plus fré- 
quente, plus profonde par : 

la constitution de groupes locaux, même à quel- 
ques-uns... 

des rencontres régionales répétées, trois par an si 
possible. 


Nous n’avons pu obtenir ces initiatives de la plupart des 


lprécis nous a fait défaut. En 1960-61 : une rencontre à 
Marseille, Grenoble, Valence, Montbéliard ; deux à Nîmes 
jet à Paris ; une à Lyon en deux ans... 

Un redressement était indispensable depuis 1959. 


II. — LE COMITE NATIONAL A VACILLÉ 


} Il n’a pas apporté le soutien de son autorité au secré- 
aire. Voici quelques exemples de ses incertitudes : 

Refus de mettre au programme du Congrès de Niort, 
| la question trop délicate des libertés menacées (oct.- 
| nov. 58). 

L_ Rejet d’un projet de brochure sur « Le chrétien et la 
! politique » par crainte de politiser le Mouvement. Il 
s'agissait de reprendre des articles de la Revue de de 
Pury, Philip, E. Trocmé, Ricœur (nov. 59). Mais en oc- 
tobre 60, passant d’un extrême à l’autre, il sera demandé 
au (Comité de devenir « gauche protestante », tout en 
continuant d’oublier que nous avons une déclaration de 
principes. 

En juin 1960, le Comité ne sait plus si nous devons 
développer les rencontres régionales et hésite un moment 
à tenir son Congrès national prévu. 

Depuis octobre 60, le Comité semble s’être repris. 


III. — LE DEPART DU SECRETAIRE GENERAL 


À I] n’est pas bon, en principe, que la même personne 
reste trop longtemps à ce poste. Après douze ans la ques- 
tion se posait et j'en avais entretenu la présidence. 

À La crise que traverse le Mouvement engageait la respon- 
habilité des équipiers et du Comité, mais aussi celle du 
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secrétaire. Certes le Christianisme social a progressé : 
comme nous le dirons plus loin. Mais je ne devais pas; 
cacher à nos équipiers cette crise, couvrir les carences; 
du Mouvement par des dépannages de plus en plus répé-- 
tés qui ne résolvaient rien, laisser croire à ceux qui me? 
faisaient confiance ou qui entretenaient des illusions, que? 
la vie du Mouvement était normale, J'étais bien résolu,, 
après le Congrès de Niort, à ne pas organiser un nouveau 
Congrès, si le redressement nécessaire ne se faisait pas.. 
Le renouvellement de mon mandat, en décembre 60, futt 
l’occasion de clarifier la situation. 


Au Comité national parisien très restreint fut fait état 
de critiques adressées à l’action du secrétaire (sur les- 
quelles je ne pus obtenir aucune précision) ; constatant! 
un « malaise », le Comité prenait la décision de moni 
départ à bref délai (2), envisageant « une panne sèche » 
du Mouvement et de « repartir à zéro », on ne saitl 
quand ni comment. 

Cette invitation au départ était un peu précipitée. Ju- 
geant qu’elle n’était pas très respectueuse de mon minis 
tère parmi vous et qu'elle serait, dans les circonstances 
difficiles, préjudiciable au Mouvement, j'ai réagi ainsii 
qu'une partie du Comité contre cette politique de l’aven- 
ture. Partir sans remplaçant me semblait un lâchage des 
militants engagés, une situation propice à la division du 
Mouvement et aux manœuvres de ceux qui espèrent notre 
disparition par absorption. C’est pourquoi j'ai accepté de 
rester en sursis jusqu’en 61. Mais dans ces conditions le 
redressement nécessaire ne s’est pas fait. 


IV. — LA SITUATION DU MOUVEMENT, 
VUE A LONG TERME 


Nous avons depuis douze ans progressé en nombre et 
peut-être en qualité ; nous avons certainement davantage 
d'équipiers engagés ; en particulier, nos rencontres d’in- 
dustriels et de syndicalistes ont eu des conséquences par- 
fois importantes sur le plan social et nous ont appris à 
poser d’une manière plus réelle les problèmes écono- 
miques. Aujourd’hui d’autres groupements tentent de co-- 


(2) Dans les six mois. 
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er cette expérience, malheureusement sans la préoccu- 
htion d'ensemble, la vue globale qui est la nôtre et qui 
bus défend de tomber dans. un certain corporatisme. 
|Nous avons maintenu, année après année, notre « Camp 
bcial des jeunes » qui assure une relève normale par 
es jeunes de valeur, Notre situation financière est moins 
fagile et nous avons pu installer convenablement nos 
ureaux. 


| Nous avons maintenu l'indépendance du Mouvement me- 
hcé par la tendance cléricale qui s’est fait jour dans le 
rotestantisme et qui voudrait « tout dans l'Eglise-insti- 
htion », tout par l’Eglise. De même nous avons maintenu 
n certain pluralisme politique malgré ceux qui auraient 
bulu faire du Mouvement un parti. Nous ne sommes pas 
féglise, si nous sommes dans l'Eglise de Jésus-Christ. 
fous ne sommes pas un parti, même si nous cherchons 
jans les perspectives socialistes les formes nouvelles de 
justice sociale. 

| Nous avons. maintenu l'unité du Mouvement où retentit 
lécho douloureux des affrontements qui secouent notre 
jeuple : Indochine, anti-communisme, guerre froide et 
sarmement allemand, Hongrie et Suez, Algérie, 13 mai. 


lialogué parfois avec âpreté ; nous avons quelquefois 
té obligés — sur les questions où l’accord ne se faisait 
las — de prendre des positions pluralistes, sans que le 
ouvement éclate, retenus ensemble malgré nos options 
iverses par le lien d’un même esprit. 


Indépendants, nous avons gardé les contacts avec les 
aroisses et les églises. Malgré nos initiatives jugées in- 
mpestives, telles que notre pétition demeurant au (C. Œ. 
le renouveler ses démarches auprès de l'Eglise russe Or- 
hodoxe (3) et qui fut fort mal accueillie par la Fédération 
lrotestante et le Conseil œcuménique, nous avons retrouvé 
luprès de ces organismes une certaine estime et de meil- 
eurs contacts. 

Ils vont s'organiser, en 
rotestante, au travers du 


particulier avec la Fédération 


| département des Mouvements 


| (3) Les démarches furent reprises et l'Eglise orthodoxe va 


Intrer au CCE. 
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laïques. D’autre part, nos Mouvements adultes ont orgat 
nisé un « Congrès commun », et nous sommes partie pre 
nante dans l'édification du « Centre protestant de la Cit: 
universitaire », bien que nous n’envisagions pas d'y trans 
porter nos bureaux dans les prochaines années. Faut-1 
ajouter que nous sommes mieux connus et appréciés dam. 
les milieux catholiques et laïques ? 

La Revue a progressé et aurait évolué en bien, m'as 
surent des équipiers et des lecteurs de l’extérieur. Sa pré 
sentation s’est améliorée ; son contenu semble générale 
ment anticiper et poser les questions qui deviennent ui 
ou deux ans plus tard, actuelles. Elle a été l'organe dd 
recherche et de pensée du Mouvement. Elle prépare avee 
le Comité un rouvel examen de nos fondements religieux 
possible avec la fin des années de sectarisme et de guerre 
froide théologiques. 

J'ai été pendant onze ans (avec pendant quatre ans, dd 
93 à 957, l'aide considérable d'E. Trocmé) celui qui : 
porté le poids de cette publication. Je crois y avoir ap 
porté le meilleur de moi-même, malgré le déficit spiritue 
que comporte le bilan, car qui est suffisant pour les chose. 
de Dieu ? La revue que nous a transmise Elie Gounelle 
continué dans la même voie. Nous savons qu’elle conti 
nuera avec Etienne Trocmé que le Comité a désigné poui 
poursuivre le combat. 


Car, dans cette époque de guerre des revues et de ques 
tions brûlantes, ce fut un véritable combat que nous avon1 
soutenu à la fois contre les attaques des uns et l’indif: 
férence de beaucoup : pas une seule paroisse, pas d’aidd 
ecclésiastique officieuse pour faciliter notre expansion 
c’est plus généralement un boycott paroissial auquel nou 
nous heurtons et qui laisse ignorer à beaucoup de prot 
testants jusqu’à notre existence. Ce qui ne nous empêche 
pas d’être très sollicités pour publier des études d’intérêt 
général pour le protestantisme et de rester la revue pro: 
testante ayant le plus fort tirage, grâce à nos abonnés du 
dehors. Mais il est regrettable que le protestantisme n'’uti! 
lise pas mieux cet instrument d’information sociale et dd 
recherche spirituelle que nous lui offrons. Il faut ajouter 
que les descendants de la Réforme lisent de moins er 
moins. 


Mais tout cela serait remis en question par nos défail 
lances actuelles. 
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NV. — QUE FAIRE MAINTENANT ? 


| A) A l'heure du départ de Jacques Martin du secrétariat, 
ous avons assisté à un entretien en assemblée générale 
des amis s’humilièrent de ne pas l’avoir assez soutenu 


jans sa tâche difficile et s’engagèrent à mieux appuyer 
DI1 SUCCesseur, 


4 Je dois avouer que nous avons connu trop souvent, à 
elques amis en très petit nombre, une cruelle solitude 
jour faire face aux difficultés et aux responsabilités. Je 
hvais que tel serait mon lot. Encore étudiant, j'avais été 
verti à deux mois de distance par Elie Gounelle et Paul 
oumergue, le directeur de Foi et Vie. Chacun à sa ma- 
ière, mais avec la même véhémence qui m'avait frappé, ils 
te dirent : « Beaucoup d’amis, de collaborateurs occa- 
lonnels, de gens qui vous encouragent de la voix. mais 
our trouver l’argent, pour faire paraître régulièrement, 


ur faire face aux heures difficiles, on est presque 


| J'ai accepté pour moi et pour l’équipe réduite ces con- 
itions « inhumaines », comme mes prédécesseurs, comme 
but pasteur fidèle est appelé à les vivre aux heures ad- 
erses dans la paroisse. Je les dénonce dans l’espoir que 
ous épargnerez désormais Îles rédacteurs, le nouveau 
crétaire, les quelques proches collaborateurs et saurez 
Às soutenir dans ce travail qui devrait être commun. 


(| B) Pour cela, il faut un Comité national et un Comité 
Wécutif parisien qui prennent mieux leurs responsabilités, 
ui fassent leur travail de prière, d'étude, de réflexion et 
prévision. Nous avons dû trop souvent le faire en 
ehors de lui. 

| 11 faut des responsables régionaux et locaux qui fassent 
reuve d'initiative et retrouvent un dynamisme perdu. 

I1 nous faut des Comités de rédaction plus sérieux et 
mn plus grand nombre de rédacteurs fidèles. 

Il nous faut davantage de militants de valeur consacrés 
travail de Dieu dans le Mouvement. 

À Personnellement, j'ai demandé à faire partie du Comité 
tional, et j'y travaillerai — si cela est possible — au 
dressement nécessaire. Celui-ci peut se faire par un 
ouble effort, envisagé par le Comité : organisation de 
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« groupes de base — ateliers de travail » ; poursuite « 
travail indiqué dans la première partie de mon rappo: 
Mais ce redressement exige aussi un changement spiritu 


C) Si malgré mes insuffisances qui s’étalent dans cet 
crise, je quitte le secrétariat avec le sentiment d’avo 
fidèlement servi l’œuvre que Dieu nous a confiée, il € 
une faiblesse grave sur laquelle je dois insister. 

Je ne me sens ni fatigué, ni vieilli, ni découragé, 
déçu, malgré nos échecs ; maïs j'ai trop peu de patienc 
Parce que je comprends trop bien la fatigue des militant 
le surmenage des bénévoles trop peu nombreux qui tr 
vaillent dans le Mouvement, j'ai trop facilement accep 
de les suppléer — tant bien que mal. Devant les carenct 
des responsables ou des Comités j’ai trop souvent dépann 
pour que le Mouvement marche quand même, donna 
l'impression que « cela s’arrangeait toujours ». 

C’est une mauvaise patience, car outre la fatigue d: 
meilleurs, elle a laissé pénétrer dans le Mouvement cet 
mentalité de bien-être de la société de consommation qy 
nous dénonçons si bien, avec ses loisirs et ses week-em 
sacrés qui empêchent nos militants d’être aujourd’hui : 
rendez-vous, J'ai laissé nos militants s'embourgeoiser, 
ménager, faire des réserves et se réserver, devenir avar: 
de leur temps et de leur argent. Dans un temps de cri 
totale où l’homme joue son va-tout, et qui demande not 
tout, nos Comités et bien des militants ont vécu à allu: 
de croisière, tranquillement. C’est là une dégradation SE 
rituelle dont je vous ai mal défendus. 

L'assurance du salut deviendra-t-elle aussi chez no 
celle des parvenus de la foi, avec son anémie des comba! 
spirituels, la morne et stérile pureté des, vertus ? Nos con 
bats deviendront-ils de plus en plus des tempêtes. thé 
logiques dans un verre d’eau ? Le christianisme soci 


sera-t-il un poison pour les âmes encore viriles d 
jeunes ? 


Seuls des chrétiens. assez durs pour eux-mêmes pourro: 
ne pas se diluer dans le siècle, dans le marxisme et 
technocratie qui nous guettent, dans le médiocratisme d 
classes moyennes qui nous intoxique. C’est de militan 
de choc, charpentés par Jésus-Christ, que nous avon 
besoin. 

Pourtant, vous de ma génération, nous les survivants « 
la guerre, de la captivité ou de la résistance, nous 4 


s 
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Dieu et pour les hommes — que puisque nous vivions 
pncore nous consacrerions le reste de notre existence à 
ette lutte ? Je sais bien que les héros sont fatigués après 
bette aube qui n’en finit plus. Aurions-nous. perdu le sens 
Mu témoignage jusqu’à la limite de nos forces, jusqu'au 
bacrifice dans les détails de l’existence ? 

Aux plus jeunes nous répétons : de toute manière il 
aut donner sa vie. Pacifiquement pour nos frères, ou en 
ke réservant et elle nous sera prise pour la boucherie. 
‘injustice du monde müûrit ses fruits sanglants qui m’ar- 
facheront tout. Mieux vaut tout donner pour la justice. 
Au moins j'aurai l'espoir que Dieu et mes enfants seront 
heureux. Choses très simples, très chrétiennes qu’il dépend 
fle nous de remettre en honneur dans le Mouvement. Ainsi 
ieu sauve par ces vies qu’il consacre à son grand œuvre 
“le salut. 


De cette fidélité dépend notre avenir : le siècle de la 


hvant d’être conduites à l’abattoir atomique. Ou le monde 
Hui vient, celui de la dignité et de la richesse de Dieu, 
brganisé pour tous, par l’homme et pour l'homme, celui 


bù l'amour de Dieu se retrouvera dans la paix et la jus- 


Nice embrassées. 
M. VOGE. 


Pour accompagner le message 
de Maurice Voge 


Les lignes que je joins, en tant que président laïc € 
Mouvement, au rapport de Maurice Voge n’ont qu’un but 
dégager les conclusions positives et constructives d’v 
texte qui est plutôt un message d'adieu qu’un rapport orc 
naire, résumant l’activité du secrétaire général et du C: 
mité national entre les Congrès de Niort (1959) et de Mel 
(1961). Ce message doit être entendu avec respect, préc 
sément parce que ce n’est pas un rapport ordinaire, ma 
un cri d'alarme que nous adresse un homme qui a bié 
servi le Mouvement pendant douze années et qui rester 
au Comité national pour participer à sa direction. 

Cest pourquoi je ne m’attarderai pas aux parties de « 
texte qui constituent une critique du Comité par sc 
propre secrétaire général, je ne dirai même rien des ci 
constances dans lesquelles il a été pourvu au rempli 
cement de Maurice Voge par Jacques Lochard (point III) 
il n’est pas d'usage d’en discuter ailleurs que devant le 
instances compétentes : Comité plénier et Congrès ; 
puis seulement dire deux choses : 


1° aucune irrégularité n’a été commise à ma connai 
sance, même si le Comité a pu tâtonner pour respecté 
à la fois les personnes et les intérêts du mouvement ; 

2° aucun conflit de tendances — politiques. ou théol: 
giques — n’a joué, à cette occasion, ni entre le Comi 
et le secrétaire général, ni au sein du Comité lui-même» 
le ministère de Jacques Lochard continue sur les mêma 
bases que celui de Maurice Voge,. 


Je dirai peu de choses des « exemples d'incertitude 
du Comité national (point II), non seulement parce qui 
ne sont guère significatifs (tout comité composé comme . 
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nôtre « vacille » de la même manière) ; mais surtout 


laisément soit à de médiocres divergences portant sur des 
fquestions d’organisation, soit à de légitimes hésitations 


} À mon sens les critiques les plus sérieuses et les plus 
approfondies qu’on puisse adresser au Comité national ne 
se trouvent pas dans le message d’adieu de Maurice Voge, 


ational plénier des 22 et 23 octobre 1960 ; ce rapport 
fait partie d’un ensemble de travaux dont Voge aurait cer- 


ité de style traditionnel. Ce rapport de Crespin venait 
au troisième rang, après un premier rapport de G. Crespy, 
Concernant les objectifs du mouvement (perspectives théo- 
Josiques, lien entre la foi et la politique, engagement so- 
icialiste du mouvement) et après un second rapport, où 
je discutais des, tâches du mouvement, en partant de l’al- 
fernative apparente dans laquelle nous avons de la peine 
à ne pas nous laisser enfermer, entre un simple mouve- 
ment d'étude et d’information et une « gauche protes- 
tante », nettement située sur le plan politique. 


Si j'optais plutôt pour la seconde interprétation, c'était, 
isais-je, à condition que le travail d’information fût bien 
ait, l'élaboration doctrinale sérieuse et le débat de ten- 
Mances maintenu ouvert et constamment organisé et dirigé. 
ILe problème du Christianisme social reste à mes yeux 
{ elui-ci : comment échapper d’une part au reproche de 
kectarisme que nous adressent des amis qui voudraient 
que nous restions un mouvement d'étude et d’information, 
W’autre part à l'accusation d’inconsistance que nous 
hdressent d’autres amis, qui voudraient nous voir plus 
ettement engagés à l’extrême-gauche. Je terminais ainsi 
on rapport : « Est-il possible d'échapper au reproche 
double et opposé — de sectarisme et d’inconsistance ? 
Peut-on échapper aux deux à la fois ? Il faut s’y essayer. 
(Car un choix clair et probe n’est pas sectaire s’il est 
soutenu par une bonne information, étayé par une doc- 
Érine solide et issu d’un débat démocratique entre ten- 
lances. Inversement un travail de réflexion cesse d’être 
{suspect d’inconsistance s’il aide à préparer des prises de 
bosition fermes. Sans engagement, le mouvement sera tou- 
fours menacé par l’intellectualisme et le bavardage, sans 
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préparation doctrinale, par l’opportunisme et le suivismn 
L'équilibre de la doctrine et de l’action peut le sauvx 
des deux côtés. Si telles sont les tâches du mouvement, 
reste à dire ce que doit être une organisation pour sati 
faire à ces tâches. » 


C'est ici que se greffaient les observations de Crespn 
concernant le travail des groupes de base, du Comité n. 
tional, des Comités de revue et de presse, du Secrétari: 
Général. | 


«| 


Crespin, dans son rapport approuvé par le Comité pl 
nier, attend la réanimation du mouvement de la mise € 
route d'équipes ou d’ateliers travaillant à des question 
déterminées et sur un rythme de long terme : « Du succë 
de cette réforme de base dépend celui des rouages à 
tête. Ni la conférence publique, ni le Congrès ne peuver 
faire vivre le mouvement ; ce sont des activités trop ép 
sodiques pour qu'une efficacité réelle puisse en découle 
En même temps la qualité du travail de ces équipes a 
ateliers peut rendre le mouvement attrayant et le lave 
du double reproche d’inconsistance et de sectarisme. I 
travail des congrès doit couronner et conclure un tra 
effectif de la base et non mettre bout à bout des conf 
rences devant un public inerte, Congrès et Comité nati 
naux doivent être alimentés par le travail de la base. » 


A la lumière de ces remarques il apparaît que le Comifi 
national « s’est recruté par cooptation en dehors de cr 
tères bien définis. Il groupe quelques militants ancienne 
ments engagés, des militants qui ont représenté ou qu 
représentent encore une tendance particulière, des homma 
qui ont rendu le service de nous prêter leur nom. A l’ave 
nir sa Composition devra être progressivement équilibré 
(par structure d’âge, profession, Paris-Province), assure 
la représentation effective des chefs de file des tâches re 
tenues. Tous les membres du Comité seront des gens qu 
« travailleront » pour le mouvement dans une activit 
bien déterminée : aucun ne sera un bon à tout faire. I 
‘Comité national est précisément le lieu où chaque che 
de file rend compte des travaux, des difficultés et de 


projets et où l’équilibre entre les différentes activités, peu 
s'effectuer ». 


Il va de soi que cette réforme du travail du Comit. 
national est solidaire de celle du secrétariat général, do 
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je ne dirai rien ici, mais dont Crespin parlait avec pré- 
Cision. 

Je reviens au message d’adieu de Voge ; le rappel des 
ravaux du Comité national plénier de l’automne dernier, 
toin de le contredire ou de l’affaiblir, en fait ressortir 
es points saillants : le diagnostic du protestantisme 
français, la crise du mouvement, les défaillances des co- 
Mités, tout cela est très juste pour l'essentiel. 


Juste également la vue à long terme : l’indépendance 
lu mouvement, le pluralisme politique nécessaire entre 
hous, le travail de liaison avec les paroisses, les unions 
les Eglises, la Fédération protestante, le Mouvement œcu- 
ménique, la présence du mouvement sur le plan civique, 
social, international, tout cela c’est l’héritage intact et 
barfois accru que Maurice Voge lègue à Jacques Lochard. 
Pour ce legs, je dis ma reconnaissance et celle du Mou- 
rement à notre ami. 


Pour finir, lecteurs, relisez, comme je le fais moi-même, 

point V : que faire maintenant? après l’avoir relu, 
emandez-vous, demandons-nous simplement : quelle juste 
jritique, iquel appel précis notre ami m’adresse-t-il, à moi 
>ersonnellement, afin que je serve le mouvement avec 


blus de foi, plus de zèle et plus d'efficacité ? 


4 


Paul RIcœŒuUr. 


Socialisme pontifical 


Pour marquer le 70° anniversaire de la première grand 
Encyclique sociale de l'Eglise — l’Encyclique Rerum N\ 
varum de Léon XIII —, le pape Jean XXIII a publié 
15 mai dernier l’Encyclique : Mater et Magistra. 


Celle-ci n’a certes pas la nouveauté de sa devancière 
elle porte nettement la marque de l’irénisme de son auter 
On y trouvera plus d’exhortations, d’encouragements q 
de condamnations bruyantes. Certes, sans être nommé 
le marxisme et son idéologie y sont réprouvés, maïs cet 
réprobation ne prend pas la forme solennelle de Pa 
thème. Visiblement, le pape a voulu faire œuvre de paix 
manifestement, il a le souci de montrer que l'Eglise 
maine porte valablement son titre de Mater et Magist. 
(mère et éducatrice) à l’égard de tous ses fidèles et mê 
à l’égard de tous les hommes. Le Souverain Pontife € 
effet entend s'adresser non seulement aux catholique 
prêtres et laïcs, mais même à tous les hommes de bonn 
volonté. Bien plus, il exhorte les fidèles à collaborer da 
les tâches temporelles, moyennant les prudences néce 
saires, avec les non-catholiques (p. 72) (1). On congc 
que cette grande sérénité de ton ait réjoui de nombre 
catholiques, notamment ceux qui sont engagés dans ün 
action sociale en pointe, p. ex. les militants de 
CF. T. C. (2). 


Le pape n’a coupé aucun pont. Il n’a jeté d’interdit si 
aucune des. formes d'expérience sociale ou d’action soci 
en cours dans les pays occidentaux. Il a seulement ra: 


(1) Nos références concernent la traduction de l’Encycliq: 
publiée aux Editions Bonne Presse. 


(2) Voir l’article de Joanine Roy dans le Monde du 28 ju: 
let 1961. 
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pelé, comme pour mémoire, le droit qu’a l'Eglise de se 
prononcer de façon catégorique et impérative dans les 
Problèmes sociaux : « Il est cependant clair que dès que 
a hiérarchie ecclésiastique s’est prononcée sur un sujet, 
catholiques sont tenus. à se conformer à ses directives, 
uisqu'appartiennent à l'Eglise le droit et le devoir non 
“ulement de défendre les principes d’ordre moral et reli- 
lieux, mais aussi d'intervenir d'autorité dans l’ordre tem- 
orel, lorsqu'il s’agit de juger de l’application de ces prin- 
ipes à des cas concrets. » (p. 72.) Voilà qui est clair. 
Mais l’ensemble de l’Encyclique atteste que le pape n’est 
as très pressé de faire usage de ce droit. Il sait que la 
lituation sociale est trop fluide et que de longues analyses 
ont encore nécessaires avant que l'Eglise puisse se risquer 
, donuer autre chose que des directives générales, des 
Jonseils de prudence et de sagesse. Il n’est guère qu’un 


4 


lurons à y revenir) : c’est à propos du problème de la 
mitation des naissances. Mais dans l’ensemble l’Ency- 
flique prouve que l'Eglise romaine n’entend pas proposer 


orne à rappeler les grandes exigences qui doivent éclairer 
xpériences et recherches. 


# 


| Jean XXIII est naturellement préoccupé de mettre en 
hmière la continuité de l’enseignement de l'Eglise dans 
ks questions sociales. À vrai dire, la tradition est sur ce 
foint assez courte, puisqu'elle remonte à 1891 et que 
expression de « justice sociale » n’est entrée dans le 
nngage pontifical qu’à partir de 1931. Non point que 
“Eglise ne se soit pas préoccupée du problème de la jus- 
ce avant cette date, mais elle a longtemps préféré le 
brme de justice légale ou générale, qui vise un univers 
main en état d'équilibre, un monde hiérarchisé et non 


La première partie de l’'Encyclique est consacrée à dé- 
ager les enseignements de Rerum Novarum et les déve- 
bppements de la doctrine de Léon XIII chez ses succes- 
burs (Pie XI et Pie XII), développements qui apparaissent 
lans l’Encyclique Quadragesimo anno (1931) et dans le 
ladio-message de Pie XII de Pentecôte 1941. L’insistance 
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avec laquelle les papes successifs se sont attachés à céli 
brer les anniversaires marquants de Rerum Novarum a 
teste l'importance de cette Encyclique qui constitue b 
et bien un point de départ nouveau dans la pensée « 
l'Eglise. 

De 1891 à 1961, quels bouleversements dans la structua 
de nos sociétés, dans les rapports économiques, dan 
l’évolution des techniques ! Jean XXIIT dresse d’ailleu 
un tableau très complet et très étudié de ces changeme 
(p. 16 à 18). Il est évident que la nouvelle Encycliq 
retentit dans un monde radicalement différent de cel 
du xix° siècle finissant. Néanmoins le pape entend prouvs 
la continuité de l’enseignement doctrinal de l'Eglise. 
parle volontiers de principes permanents qui, déjà exp 
sés dans l’Encyclique Rerum Novarum, « conservent a: 
jourd’hui leur valeur et même suggèrent des normes n0: 
velles et actuelles » (p. 5). Nous verrons par la suite qu 
cette belle continuité n’est pas toujours maintenue san 
artifice. 


Il est un point pourtant où le principe est mainter 
avec une résolution particulièrement ferme : c’est à pr 
pos du droit de propriété privée. Léon XIII affirmait qq 
la propriété privée, même lorsqu'elle concerne les moyer 
de production, est un droit naturel que l'Etat ne pe 
supprimer, Elle est même, comme devait le rappeld 
Pie XII (1), avec la famille et l'Etat, l’une des. trois form: 
essentielles de l’ordre social naturel. De même, Jean XXI 
affirme que, malgré l’évolution des rapports sociaux et d 
rapports de production, le principe de la propriété prive 
n’a en rien perdu de sa valeur. La raison qu’il en domn 
est d'ailleurs toute abstraite : la propriété privée 
fondée sur le droit naturel, c’est-à-dire — l’explication e 
assez inattendue — sur « la priorité ontologique et télé 
logique de l’individu sur la société » (p. 35). D’une pa 
cette hiérarchie : individu-société est bien contestabl 
si on se réfère à une anthropologie concrète qui conn# 
les dimensions sociales de la personnalité humaine, D’a: 
tre part s’il est possible d’affirmer qu'il est de droit natu 
que l’homme puisse exprimer sa liberté et sa dignit 
voire son empire sur les choses, il n’est pas. d’une évidend 


(4) Message de Noël 1950. 
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Miante que sa liberté et sa dignité soient liées à la posses- 
on privée des moyens de production. Ajouter, comme le 
ait l’'Encyclique (p. 39) que l'Evangile reconnaît fondé le 
roit de propriété privée, ce n’est pas non plus formuler 
ne vérité évidente qui s’impose à tous les exégètes. 


Il est vrai qu’en même temps Jean XXIII souligne avec 
prce, comme ses prédécesseurs, la fonction sociale de la 
ropriété, ce qui conduit pratiquement à limiter les droits 
e la propriété privée. On voit mal par contre comment 
jans une société où la production ne peut plus être con- 
ue comme une libre activité individuelle, mais obéit à des 
npératifs sociaux, le droit de propriété, étendu aux biens 
production, pourrait être diffusé dans. toutes les classes 
le la société, ainsi que le pape en formule le vœu (p. 37). 
loint important : l'Encyclique, se référant à une affirma- 
on de Pie XI, déclare légitime la propriété des biens de 
roduction par l'Etat et les établissements publics, pour 
Mtant que cette propriété est favorable au « bien com- 
“un », qu'elle limite les dangers de l'accumulation des 
liens en des mains privées et qu’elle n’ait pas pour fin 
suppression de la propriété privée (p. 37, 38). Il ne 
bus semble pas que le pape ait tiré toutes les conséquen- 
>s de deux faits qu’il a pourtant soulignés (p. 34), mais 


ue qui est la leur : d’une part, la distance qui s’est éta- 
lie entre la propriété des moyens de production et le 


plus aux cadres supérieurs, à l'intelligence technique 
non aux propriétaires ; d'autre part, la substitution des 
iverses institutions de sécurité sociale au patrimoine dont 
iles reprennent avantageusement la fonction sociale, Ces 
bux faits nous paraissent de nature à transformer com 


| est vrai que les partis socialistes, traditionalistes eux 
hssi, ne semblent pas non plus avoir une claire cons- 
lence de ce changement radical et continuent à nous 
résenier la suppression de la propriété privée comme le 
and remède. Mais qu'est-ce qu'un droit de propriété 


Épouillé du pouvoir de direction économique ? 


L 


\Les paragraphes consacrés par l'Encyclique. à l’organi- 
Îtion de la vie économique, à la rétribution du travail, à 
| participation des travailleurs à la propriété des entre- 
ises (p. 27), mais surtout à leur gestion (p. 28), sont plus 
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neufs et plus hardis. Après avoir analysé les avantages € 
les inconvénients de la socialisation (définie d’ailleun 
d’une façon insuffisante comme « une multiplication pre 
gressive des relations dans la vie commune »), Jean XXII 
n'hésite pas à conclure : « La socialisation peut et do 
être réalisée de manière à en tirer les avantages qu’ell 
comporte et conjurer ou supprimer ses effets négatifs 
(p. 23}, ces effets négatifs étant essentiellement une bx 
perorganisation juridique qui paralyse l’action libre dé 
individus. Le remède proposé est digne d'être médité 
le pape préconise le maintien de l’autonomie des « cofr} 
intermédiaires » ; la socialisation n’est pas nécessairt 
ment une étatisation bureaucratique. L’idée souvent défer 
due et parfois réalisée d’une démocratie industrielle qu 
accorde à chaque communauté de production une large an 
tonomie dans le cadre d’un plan général de productio 
atteste que cette vue du pape n’a rien d’utopique, mais it 
dique ane direction d’avenir. 


Mais ces éléments doctrinaux ne constituent-ils pas Id 
linéaments d'un « socialisme modéré » ? Nous ne voyon 
pas de meilleure formule pour caractériser la pensée po» 
tificale. Malheureusement comme le rappelle la premièr 
partie de l’Encyclique, non seulement le communism 
marxiste, mais même le socialisme modéré (la formule : 
trouve dans le texte, p. 13) sont et demeurent condamné 
On peut certes relever que le motif de cette condamn 
tion se trouve plutôt dans l’idéologie matérialiste qui int 
pire même le socialisme modéré, que dans, son program 
pratique. Il n’en demeure pas moins que Jean XXIII réh 
bilite, avec prudence bien sûr, une forme d’organisatic 
sociale que ses prédécesseurs avaient tendance à conda 
ner (1). 

La continuité de l’enseignement doctrinal de l'Eglise: 
révèle ici quelque peu mythique, ou plus exactement. 
pensée pontificale évolue sans se réformer. Elle évite tou 
rupture voyante, mais elle procède à des opérations € 


(1) Voir en particulier la condamnation du socialisme m 
déré et de « l’organisation socialisée » dans l’Encyclique Qua 
dragesimo Anno. Ceux qui voudraïent étudier en détail l’év 
lution de la doctrine sociale du Catholicisme se reporteront : 
Pexcellent ouvrage des R. P. Jean-Yves Calvez et Jacques Pe 
rin, S. J., Eglise et Société Economique, Paris, Aubier, 1959. 
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Féquilibrement ; ce qui s’y trouvait d’abord sur un mode 
lineur, assorti de toutes sortes de réserves et de nuances, 
asse à l’avant-plan et devient la note dominante. Il y a 
fente ans la socialisation apparaissait surtout comme un 
Éril, aujourd’hui elle tend plutôt à apparaître comme une 
hance. Le principe du développement, qui joue un rôle 
) important en matière de dogme, s'applique aussi à 
Éthique sociale, Mais il serait faux d’y voir une évolution 
éaire parfaitement harmonieuse ; sous ce développement 
cachent des changements d'orientation qui permettent 
1lEglise de s'adapter aux modifications structurelles de 
société beaucoup plus profondément qu’elle ne l’avoue. 
Ëe 

Ce reformisme ouvert sur l’avenir s'accompagne de la 
blonté de conserver certaines formes sociales du passé. 
test ainsi que l’Encyclique Mater et Magistra recommande 
conserver et de promouvoir l’exploitation agricole fa- 
Miliale et l’entreprise artisanale (p. 29). On voit mal 
“mment ces formes d'entreprise pourraient « s'adapter 
pnstarnment aux structures, au fonctionnement, aux pro- 
Ictions, aux situations toujours nouvelles, déterminées, par 
progrès de la science et les techniques et aussi par 
exigences mouvantes et les préférences des consom- 
Ateurs » (p. 29). Car le progrès technique continu crée 
tement pour ces entreprises une difficulté insurmonta- 
b à s'adapter et les confine dans le secteur retardataire 
l’économie. 
Il est certain que l’entreprise familiale agricole et l’ex- 
bitation artisanale resteront encore très longtemps des 
mes économiques indispensables dans certaines ré- 
bns géographiques de l'Occident (par exemple les petites 
Hlées et les régions montagneuses) et dans de vastes sec- 
rs du Tiers-Monde ; que dans. les pays sous-développés 
Iconvient d'encourager la formation de petites industries 
lrales semi-artisanales, avant de développer les grands 
Mmbinats industriels qui déséquilibreraient dangereuse- 
bnt l« production et ne favoriseraient pas la constitution 
n capital indigène. S'il faut tenir compte de la diver- 
des situations, il ne nous paraît néanmoins pas pos- 
He de recommander dans l’absolu la promotion d’entre- 
ses qui pèsent d’un tel poids sur la collectivité et qui 
t préjudiciables au bien commun. Lorsque Jean XXIIT 
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affirme qu’elles sont porteuses de valeurs humaines auther 
tiques et contribuent au progrès de la civilisation, on per 
se demander si ce jugement n’est pas inspiré par la no 
talgie d’un passé révolu. Il est vrai que le pape voit dar 
les coupératives le moyen de rendre à ces entreprises ur 
capacité d'adaptation que manifestement elles n’ont pl 
Certes, au niveau de la petite paysannerie, la coopérativ 
lorsque les paysans parviennent à surmonter un individu 
lisme lié à leur mode de travail, peut faire merveille ; el 
n’y réussira pourtant que dans la mesure où les intéressé 
renonceront précisément à considérer la petite entreprii 
familiale comme un idéal absolu. 


Or le Souverain Pontife ne cesse de faire de l’entreprii 
à dimensions familiales le vrai modèle de l’organisatic 
économique (p. 56). Nous retrouvons là une idée qui 
été souvent prônée par les chrétiens et qui consiste à vo 
dans 14 société le prolongement de la famille. Cette visic 
des choses, qu’on peut légitimement qualifier de patern 
liste, nous parait périmée. 


Par ailleurs, le pape indique toute une série de mesur 
concrètes susceptibles de rendre à l’agriculture sa vit 
lité : transformation des techniques agricoles ; politiqm 
spéciale de crédit à l'égard des ruraux (il ne faut pas © 
blier que la constitution du capital agricole est lente 
connait des risques particuliers) ; institution par les int 
ressés et les pouvoirs publics d’une tutelle des prix agé 
coles, implantation idans les régions rurales des servi 
et des industries qui permettent aux agriculteurs d’invest, 
sur place leurs revenus. Toutes ces recommandations, 
synthétisent visiblement des recherches très approfondid 
retiendront l'attention de tous. 


On s’étonnera par contre que Jean XXIII ne prépare p 
l'opinion à accepter la nécessité de certains exodes # 
raux, qui doivent être autant que possible pensés à l’aw 
ce, si on veut èviter les conséquences les plus fâcheuses « 
déracinement brutal, On s’étonnera encore davantage 
l'entendre magnifier la profession paysanne dans des te 
mes un peu trop romantiques : nous avouons ne pas CO 
prendre pourquoi le travail de la terre serait plus que 
autres formes du travail humain « une vocation et u 
mission », « une réponse à l’appel de Dieu nous im 
tant à prendre part à la réalisation de son plan pro 
dentiel dans l’histoire » (p. 49). 
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4 Tout comme le Conseil œcuménique des Eglises, le 
ouverain Pontife souligne que le problème capital de 
otre temps est celui des relations des pays industrialisés 
ui connaissent l’abondance avec les pays sous-dévelop- 
‘és. Il rappelle que nous sommes. tous solidairement res- 
onsabies des pays sous-alimentés. Déjà Pie XII avait sou- 
Pvé la question dans son Encyclique missionnaire de 1950, 
fuangelit Præcones, et il devait intervenir plusieurs fois 
faveur de ces pays en 1957. C’est vraiment sur ce 


lenne renouvelée et repensée aux dimensions du monde 
Mt nous nous réjouissons de constater que c’est là une 
lréoccupation commune de Rome et du Conseil œcuméni- 
{ue des Eglises. Qu’on se reporte aux divers rapports éla- 
lorés par ce dernier sur la responsabilité chrétienne à 
égard des pays en transformation sociale rapide et l’on 
Jonstatera aisément que les directives données rejoignent 
elles que le pape indique sommairement dans Mater et 
WMagistra : les secours d'urgence, si utiles soient-ils, ne 
luffñsent pas ; il faut donner à la collaboration économi- 
lue, technique et scientifique une ampleur dont les essais 
Mctuels ne donnent qu’une pâle image ; l’aide doit être to- 
bhlement désintéressée ; elle doit respecter dans l’évolution 
jes pays sous-développés les transitions nécessaires ; le 
frogrès social doit aller de pair avec le progrès économi- 
Que ; il faut respecter la personnalité des pays aidés et 
le pas restaurer sous prétexte d'aide économique une nou- 
lelle forme de ‘colonialisme. Même si tout cela n’est pas 
leuf, il est important que cela soit dit de façon nette ei 


lontraignante par le pape. 


| La question des pays sous-développés le conduit naturel- 
ment à aborder le problème de la surpopulation et celui 
le la limitation des naissances. Comme la question a déjà 
té abordée et réglée dans l’enseignement pontifical, nous 
he nous étonnerons pas de la voir traitée ici de façon un 
jeu rapide. Mais deux points nous paraissent devoir être 
lolevés. Tout d’abord, Jean XXIII, avec une belle assu- 
lance, conteste la validité des données statistiques qui in- 
liquent que le déséquilibre actuel entre l'accroissement dé- 
hographique et l'accroissement des moyens de production 
peu de chances d’être enrayé dans un proche avenir. 


4 
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Nous nous permettons d’être moins optimistes que lui 
jusqu’à présent, nous constatons que l'écart entre les pay 
sous-développés et les pays d’abondance ne fait que cro 
tre et que pour certains pays la croissance démographiq 
prend l’allure d’une catastrophe nationale. Sans doute ess 
il légitime de faire confiance, comme le pape, à l’intell 
gence donnée par Dieu à sa créature pour multiplier Je 
ressources et les distribuer avec équité. Il n’en demeur 
pas moins que la crise actuelle n’est pas surmontée et qu’ 
faut bien se préoccuper du sort de l’humanité dans le 
prochaines décades. 


En second lieu, si les moyens de limitation ou de cor 
trôle des naissances sont et demeurent condamnés, en blo 
comme « indignes de l’homme et dérivant d’une concer 
tion matérialiste de l’homme et de la vie » (p. 60), 1 
condamnation prend une allure si générale et si vagua 
qu'après tout on pourrait n'y voir qu'une condamnatio! 
de l'avortement et des méthodes, d’insémination pratiquée 
pour l'amélioration du bétail. Est-ce volontairement q 
Jean XXIIT s’est exprimé de façon aussi vague ? L’Eglis 
romaine sent-elle que la doctrine rigide qu’elle a défend 
jusqu’à présent ne constitue plus une position tenable : 
Nous prépare-t-elle à de nouveaux « développements 
de sa doctrine ? Nous ne pouvons que poser la questior 


Le problème de la guerre n’est guère qu’effleuré., Il es 
facile de dénoncer le manque de confiance, ou la méfiance: 
réciproque entre les nations (p. 63), d’affirmer que l’éta 
blissement de la paix est lié à la reconnaissance d’ui 
ordre moral, ou encore de souligner l'importance de 
valeurs spirituelles (lesquelles ?) pour que les progrèë 
scientifiques conservent leurs caractères de moyens pou 
« la civilisation » (laquelle ?). Dans la conjoncture présente 
nous attendions autre chose. Puisqu’il y a encore de 
chefs d'Etat catholiques de première grandeur, n’eût-i 
pas valu la peine de faire entendre un enseignement pré 
cis et contraignant sur les explosions nucléaires, sur 1. 
préparation de la guerre atomique, sur les nécessaires né 


gociations entre l'Est et l'Ouest, sur la signification d 
PON, Ua (1) 


(1) I1 n’en est question dans PEncyclique qu’à propos de so» 


action féconde en faveur des pays sous-développés par le moyer 
de la F. À. O. (p. 51). 


LE 
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 L’Encyclique, conformément à une tradition séculaire, 
je cesse de fonder son éthique sociale sur la considération 
u bien commun. Le concept est sans doute utile, surtout 
li l’on prend la peine d'indiquer, comme Jean XXIIT le 
ait, que le bien commun ne doit pas être entendu à l’in- 
érieur des limites nationales seulement. Il reste que le 


dté précieux que ces options, qui seules donnent une signi- 
eation au bien commun (dont la détermination ne saurait 
tre ni scientifique ni même théologique), fussent précisées 


notion de droit naturel, qui apparaît bien comme étant 
Un « droit naturel à contenu variable ». 


Disons enfin que le non-catholique, bien qu’il puisse 
faire largement son profit de l’Encyclique Mater et Ma- 
listra, ne peut manquer d’être choqué, en certains pas- 
lages, par un certain ton de suffisance. Bien entendu, cette 
ffisance n’est pas celle d’un homme ; elle est celle d’une 
Institution. Quand Jean XXIII se déclare « Pasteur uni- 
lersel des âmes », c’est la prétention de la papauté et 
lon la sienne qu’il affirme. Mais ce qui nous paraît plus 
Nrave, c’est que l'Eglise puisse encore penser qu’elle ins- 
ire la législation des Etats modernes (p. 10), alors qu’elle 
e borne en fait à livrer ici ou là des combats de retar- 
lement et que le « socialisme » qu’elle prône aujourd’hui 
vec intelligence et un sens très précieux des nuances, 
Île ne l’a pas porté dans son sein. Il lui vient d’ailleurs, 
| est né en dehors d'elle. Certes Rerum Novarum a été 
Îne Encyclique capitale ; elle a permis à la chrétienté 
fatholique (et par ricochet à d’autres Eglises sans doute) 
e prendre le bon tournant avant qu'il ne soit trop tard. 
fais il nous paraît excessif de la célébrer comme « la 
frande charte de la reconstruction économique et sociale 
le l’époque moderne » (p. 71). 


—, 


Reconnaissons humblement que, si le monde a eu une 
rande charte, les éléments fondamentaux de celle-ci ont 
té apportés non par les chrétiens, mais par le marxisme. 
L'Eglise romaine et les autres Eglises ont pris un train 
ui était en marche. Quand Léon XIIT nous enseigne que 
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le travail ne doit pas être traité comme une marchandisé 
mais comme une expression de la personne humaine (p. 9) 
fait-il autre chose qu’enraciner dans le sol chrétien un 
vérité que Marx avait enseignée un demi-siècle plus tôt: 
Nous sommes loin de méconnaitre l'importance décisiv 
de ce travail de réacclimatation en milieu chrétien di 
notions que les Eglises avaient d’abord ignorées, sino 
condamnées ; encore convient-il de reconnaître avec fra 
chise ce que les enfants de lumière doivent aux enfant 
de ce siècle. Si Jean XXIII peut aujourd’hui rédiger un 
belle apologie de l’activité temporelle de l’homme (p. 7 
et dire qu’il y à dans cette activité une participation a! 
grand dessein de Dieu, n'est-il pas lui aussi l'héritier di 
ce grand mouvement de revalorisation des tâches hr 
maines qui s’est effectué bien souvent en dehors de 1] 
chrétienté ? 


Nous souhaitons de tout cœur que les Eglises retrouveni 
dans un monde sécularisé et sans chercher à exercer su 
lui une emprise cléricale, leur rôle de conductrices de 
peuples. L’Encyclique de Jean XXIII est à cet égard ui 
très bon signe et une promesse d'avenir. Mais les Eglis 
n’exerceront chrétiennement ce rôle de conductrices d 
peuples que si elles conservent l'humilité nécessaire po 
reconnaitre leur dette envers les non-chrétiens. 


Roger MEHL. 


L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
HRÉTIENNE POUR LA PAIX 


(Prague, 13-18 juin 1961) 


La terre s’est rétrécie, Du moins dans la vision qu’en 


| Ce début paraîtra-t-il impertinent ? Verra-t-on dans cette 
brésentation parallèle de la concentration politique et de 
la réunion religieuse l’insidieuse suggestion que la seconde 
ha point d'autonomie par rapport à la première ? En 
Héduira-t-on qu'à dire ainsi on élimine lPaction propre 
lu Chef de l'Eglise et montre les chrétiens suivant sans 
utres des impulsions simplement terrestres ? Pourquoi ne 
onclurait-on pas au contraire que les mouvements du 
nonde politique sont, comme ceux du monde des croyants, 
Jéléguidés par la main souveraine de Celui qui est le 
aître de l'Histoire et n’a suscité l'Eglise que pour dire 
lon droit et inscrire sa puissance dans la vie, privée ou 
tollective, des hommes, en faisant valoir son invincible 


En fait, l’année de travail où nous entrons est nette- 
fnent sous le signe œcuménique. Il y a peu se sont 
assemblés dans l'ile de Rhodes les représentants quali- 
ñés des Eglises orthodoxes de toute obédience. Du 18 no- 
rembre au 6 décembre, se tiendra à la Nouvelle Delhi 
la troisième Assemblée générale du Mouvement œcumé- 

ique, où, pour la première fois, siégeront les, orthodoxes 
Hépendant directement du patriarcat de Moscou. Enfin, 
fan prochain, se réunira le Concile œeuménique convoqué 


| 
| 
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par le pape Jean XXIII qui, même s’il est surtout destin! 
à l'Eglise romaine, ne peut pas ne pas avoir de prolo 
gements, spirituels menant au-delà de ses limites. 


La convocation de Prague. 


C’est dans ce vaste panorama qu’il faut situer la confé: 
rence internationale qui s’est tenue à Prague du 13 ai 
18 juin dernier, sous le nom d’Assemblée générale chré 
tienne pour la paix, à l'invitation du (Conseil œcumé 
nique des Eglises de Tchécoslovaquie. Dès l’abord le 
organisateurs prirent grand soin de spécifier qu'il n 
s'agissait nullement de dresser un œcuménisme d’insph 
ration orientale en face d’un œcuménisme d’inspiratio» 
occidentale. Un observateur représentait d’ailleurs le Co 
seil œcuménique des Eglises. Simplement il fut dit, di 
côté de l'Est notamment, que ce rassemblement pourrai 
aider le Conseil œcuménique des Eglises à rendre plu 
aigus sa recherche et son service de la paix. Sans dout 
s’en apercevra-t-on à New Delhi. 


La convocation expliquait que le titre d'Assemblée géné 
rale chrétienne pour la Paix n'avait d'autre intention qu 
de signifier que tous les chrétiens seraient les bienvenus 
Et le désir fut par la suite clairement exprimé que dan: 
lPavenir l'Eglise romaine se fit représenter. Si, dans le 
précédentes années, trois réunions préalables avaient er 
lieu, dont ia première rassemblait à peine 40 homme 
d'Eglise qui étaient tous, à l’exception de 4 Allemands. dé 
l'Ouest, en provenance des pays du bloc soviétique, l’As 
semblée générale réunit cette année 670 participants 4 
50 nations. Nous n'avons pas entendu dire que les aut 
rités tchécoslovaques aient fait la moindre discrimination 
dans l'octroi des visas, et l’on voudra bien croire que les 
délégués. n’eurent à souscrire à aucune demande compo 
tant réduction de leur liberté de pensée, d'expression €: 
de foi. 


C'était antérieurement l'Eglise méthodiste de Prague qu! 
avait hébergé les séances du Congrès. Cette fois-ci le gou 
vernement offrit la vaste salle des fêtes de l'Hôtel de Vill 
Sans croix, ni bannières d’aucune allégeance, la salle n’étaï 
tendue que d’une vaste étamine proclamant : « Et in terra 
pax ». Et l’Assemblée s’ouvrit par le chant d’adoration 
« Gloire soit à Dieu au plus haut des cieux ». 


+ À 
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Les. Allemands étaient les plus nombreux, avec 88 repré- 
lentants de la République fédérale et 72 de la République 
lémocratique. La Grande-Bretagne avait 42 délégués, venus 
e toutes les dénominations non-romaines. Hauts en cou- 
eur étaient les 28 Africains ; me permettra-t-on de dé- 
slorer ici que certains pays d'influence française aient 
fru devoir expressément refuser les visas de sortie à leurs 
essortissants, traitant ainsi leurs citoyens en sujets et en 
Mineurs, au risque de les pousser vers les curiosités qui 
lendent désirables les choses défendues, et demain aux 
lebellions de la clandestinité. Avec son visage d’ébène et 
la barbe sombre, ton sur ton, il avait vraiment grand air 
farchevêque Pétros qui, au nom du patriarche copte 
l'Ethiopie, salua l’Assemblée en amharic. I y avait 28 Hol- 
hndais, 17 Suisses, et nous étions 18 Français. 51 repré- 
lentants venaient de Russie soviétique et des autres répu- 
Jliques de l’Union ; parmi eux 23 Orthodoxes, 10 Luthé- 
liens, 5 Baptistes, 2 Vieux Croyants, le Catholicos grégorien 
WArménie. L’évêque Nicodim, âgé de trente-deux ans et 
{hargé de la direction des Affaires internationales au Pa- 
riarcat de Moscou, avait appris dans l’avion qui l'amenait 
Prague son élévation à la dignité archiépiscopale. Po- 
Dbgne, Houmanie, Bulgarie, Grèce, avaient envoyé d’autres 
jrthodoxes encore. La Hongrie, des Luthériens et des 
falvinistes. Le Liban, la Syrie étaient là, et Sa Béatitude 
lhéodose, patriarche d’Antioche, nous harangua en arabe. 
chevons ce tour de la terre en évoquant les Indonésiens, 
bs Chinois, les Japonais, et les Américains qui étaient 
Nu nombre de 36, très attentifs et généreusement dispo- 


On peut bien le dire, pour ceux d’entre nous qui 
l'avaient guère encore fréquenté les assises œcuméniques, 
y avait dans certaines attitudes hiératiques, dans cer- 
hines formules liturgiques, dans certains costumes sa- 
lerdotaux, des éléments pittoresques un peu déroutants. 
faut en ce cas faire effort pour reconnaitre sous ces 
ispects les signes d’une piété ou le langage de la foi à 
luoi l’on est habitué. C’est un premier exercice de la cha- 
té dans la démarche vers l’unité. On en est récompensé 
orsqu'on découvre que tel très haut dignitaire ecclésias- 
Hique a réputation, apparemment justifiée, d’humilité per- 
lonnelle et de soumission mystique au seul Seigneur de 
oute l'Eglise. Et à cela on emprunte une confiance plus 


612 H. ROSE: 


assurée dans l’autonomie dont il peut disposer vis-à-v| 
des pouvoirs de ce monde. 


L'Est seul avait pu déléguer les représentants officie: 
des Eglises. De l’Ouest, c’étaient des organisations diverse 
à l’intérieur des différentes dénominations qui s’étaier 
fait représenter, ou bien c'étaient des hommes qui étaier 
venus à titre privé. Mais à côté des délégués, il y ava: 
des observateurs ; à la vérité, ils ne se distinguaient dd 
premiers que parce qu’ils portaient au revers de leur ve’ 
ton une carte bistre ou jaune au lieu de la carte blancha 
Parmi ces observateurs, nommons ceux du Conseil œe 
ménique et de son Département de Jeunesse, du Conse 
britannique des Eglises, de la Fédération luthérienne mor 
diale, de la Fédération protestante de France, de la Fédd 
ration universelle des Etudiants chrétiens, de l’Allianc 
universelle des Unions chrétiennes de Jeunes Gens et d! 
Conseil mondial des Eglises réformées. 


Une assemblée chrétienne en régime « athée ». 


Tous les participants furent logés dans de grands hôteld 
dans les meilleures conditions de confort. Le Conseil œcx 
nique des Eglises de Tchécoslovaquie fit présenter à 1 
tribune l’exposé des dons et remises faits par divers orgg 
nismes ecclésiastiques. Je pense qu’il n’est pas indécer 
de supputer qu'un sérieux concours vint également di 
l'Etat tchécoslovaque, fût-ce seulement pour assurer cett 
hospitalité à quoi il s’engageait en somme en accordar 
les visas. Cela ne nous a pas paru de nature à oblitére 
la liberté des interventions diverses. Et pourquoi no 
refuserions-nous la politesse d’en exprimer ici notre gre 
titude ? 

Plus généralement, disons que si, comme il est bie: 
possible, les gouvernements de type soviétique espéraie 
quelque avantage idéologique ou sentimental des facilité 
qu'ils avaient données à notre rencontre, ils en ont para 
lèlement accepté les risques. (Car la presse a largemer 
fait écho aux délibérations du Congrès. Elle a, ce faisan: 
rendu parfaitement clair pour ceux que la ligne général 
tente de persuader de renoncer à une foi jugée déliques 
cente qu'innombrables étaient ceux de toutes races, d 
toutes nations, de toutes langues, qui professent cette mêmt! 
foi et qui la tiennent pour l'élément le plus efficace 4 
leur recherche de la paix et de la justice en ce monde 


ER 
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même temps qu'ils lui empruntent la joie d’une inex- 
nguible espérance dans le temps et dans l’éternité. 
Pourquoi au surplus serait-on seulement une dupe, plus 
moins consciente, plus ou moins volontaire, à vouloir 
ettre au compte de l’ignorance plus que du mauvais vou- 
bir certaines attitudes en soi condamnables ? Ignorance 
on des faits peut-être, mais de leur signification lointaine. 
n ministre auprès duquel quelques-uns d’entre nous 
aient été délégués et prirent agréablement le café disait 
ue le concordat était si bien fait (mieux que partout 
ïlleurs) que prêtres et pasteurs, très assurés de leurs trai- 
Pments et pensions de retraite, étaient entièrement satis- 
ñits de la situation. L’un de nous fit remarquer qu'après 
but prêtres et pasteurs ne tenaient sans doute pas autant 
{leur salaire qu’à la liberté de leur prédication de l'Evan- 
ile. Un ange passa. Puis l’on parla d’autre chose. 


larmi ses paroissiens une circulaire annonçant la reprise 
ls instructions religieuses, avait été « démissionné » 
foffice et réduit à entrer à l’usine, à passé cinquante ans, 
four ce motif qu’il attentait à la liberté de conscience des 
hfants. Nous n’entendons pas la liberté de cette maniere, 
jon plus que sa violation. Et nous ne l’entendrons jamais 
nsi. Mais, tout en refusant absolument cette manière dis- 
rétionnaire par quoi l’on violente assurément la liberté 
es consciences, est-il tout à fait impossible d'imaginer 
He les hommes au pouvoir commettent là une erreur plu- 
jt qu'un crime, étant partis d’une position erronée où 
Mle conception strictement terrestre de l’homme ou bien 
lle forme de société, si même elles ne sont point portées 
Vabsolu, aboutissent à sacrifier avec excès à la raison 
Etat ? Et alors ne faut-il pas dire qu’il y a là matière 
sonder aussi nos consciences de non-communistes, au 
pmps surtout où refleurit parmi nous le nationalisme pe- 
dt-bourgeois le plus virulent ? 

| Quoi qu'il en soit, c'était l'évidence même qu’à Prague 
À fut constamment et vigoureusement parlé de la Seigneu- 
le de Jésus-Christ. C'était un leit-motiv éclatant, et nul 
‘eût pu s'exprimer sans y faire référence. Ceût été une 
issonance. 


Sances plénières et groupes de discussion. 
Comme il se devait, c’est devant Dieu que l’Assemblée 
buta. Dans la salle laïque d’une municipalité officiel- 
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lement athée, le professeur (de théologie) Heinrich Voge 
de Berlin, prêcha l'Evangile de la Paix. Il ne tricha poi 
et, commentant Luc 2-14, fit valoir clairement que tou 
procédait de cette réconciliation dont Dieu nous a fa 
la grâce en Jésus-Christ. Chacun se trouva ainsi instru! 
dès le début à écarter les idéalismes qui font illusion « 
les préjugés politiques qui mentent. Après quoi, le pre 
sident Hayek déclara les assises ouvertes. C'était le marco 
soir. 


Le mercredi fut consacré à entendre les rapports trè 
importants, en dimension et en contenu, du professel 
J. L. Hromadka et de l’archevêque Nicodim, et aussi le 
rapports subsidiaires de Richard Ullmann, quaker britat 
nique, du superintendant Jacob Stephens, de l'Eglise MA 
thodiste du Ghana, et du professeur Inoué, de Tokyo. El 
jeudi et le vendredi, l'Assemblée se divisa en dix groupe 
de discussion qui furent répartis par la ville. Le samec 
elle se rassembla pour recevoir les comptes rendus de ce 
groupes, écouter diverses interventions, et entériner ] 
message final qui fut adopté à mains levées. Si l’on ajout 
à cet emploi du temps les réunions officielles, les entre 
tiens particuliers, les séances de comités, on verra q 
ces quatre où cinq jours furent bien remplis. 


Le doyen Hromadka exposa d’abord que deux motif 
essentiels avait déterminé et orienté l’organisation de 
Congrès : le sentiment de notre responsabilité au milie 
du monde en tant que témoins de la Parole dite en Jésua 
Christ, et le fait que nous étions tous ensemble membre 
de Eglise de Jésus-Christ. Il montra ensuite que l’absen 
regrettable de l'Eglise romaine était due à l’empêchemé 
que lui constituent sa doctrine et son organisation monan 
chiques, et aussi à l’esprit de croisade anti-communiste q 
travaille certains de ses cercles. Alors, après avoir mal 
qué que dans ce Congrès il y allait du sens profond d 
l'Eglise, qui devait, en s’humiliant de ses manquements 
« vivre victorieusement ce que signifie la victoire pascal 
de Jésus-Christ (et saisir) quelle lumière cette victoir 
jette sur les troubles et les ombres, les cauchemars et 1 
douleurs, les angoisses et les devoirs de l’homme d’a 
jourd’hui tourné vers le renouvellement de la société » 
le professeur évoqua bravement les grandes lignes d 
tâches qui se présentent à l'heure du rassemblement d 
la terre en trois grands groupes de nations, sous des sys! 
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Les différents et parfois antagonistes, alors que de deux 
»iés au moins on dispose des moyens d’une totale des- 
uction dont la menace à elle seule agit comme une force 
désintégration. Qu'on ne croie pas que Hromadka se 


f faire peur. Il voulut stimuler les énergies de la foi, 
fontrer les horizons du Royaume, rassembler lPEglise, 


h Seigneur de l'Eglise et du monde (1). 

1Les groupes avaient chacun sa tâche. En voici les titres : 
nix et Justice, Paix et Liberté, Guerre froide, Nouveaux 
tats (colonialisme), Question allemande, la Paix et la 
fuation actuelle dans la chrétienté, Désarmement, Ser- 
ice pacifique de la Jeunesse, la Paix et l’Oikoumène, les 
foyens d’annihilation nucléaire. C’est évidemment dans 
*s rencontres réduites — 50 ou 60 participants — et sur 
és sujets précis que se fit le travail le plus profitable. 
but-être pas tellement par l'échange des idées que par 
{ prise de contacts humains. On y parlait très ouverte- 
lent. Dans le groupe du désarmement par exemple, un 
lofesseur allemand de l'Ouest se fit passionnément l’avo- 
At de l'abolition de la conscription, et il était émouvant 


lante du président anglo-saxon et aussi son intraitable 
hpartialité, d’ailleurs dûment informée, enthousiasmèrent 
participants pour le quakerisme dont il se réclamait. 
but se pouvait dire librement, tout se disait sans con- 
fainte, ni dissimulation. Si l’un décolonisait avec outrance, 
h pouvait lui rappeler certains services pourtant rendus 
h temps des colonies ; si l’autre s’emportait dans une 
bologie trop appuyée de son pays où de son idéologie, 
h ne manquait pas de lui faire remarquer qu'il n’y avait 
un peuple, ni un homme, qui fût entièrement juste, non 
hs même un seul. Et, séance terminée, les conversations 
prolongeaient, s’individualisaient, se faisaient toutes 
érsonnelles, voire confidentielles. 

On parla donc désarmement, interdiction des armes ato- 


iques, et des autres armes dites conventionnelles, solu- 


(1) On peut se procurer ce rapport (en français) ou d’autres 
secrétariat de l’Assemblée, Jungmannova 9, Prague, T. S. 
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\ 
tion du problème allemand, démilitarisation. Et fure 
évoquées toutes sortes de thèmes concrets relatifs à 
recherche de la paix. Peut-être convient-il de soulign: 
d’un gros trait qu'on s’entretint peu des problèmes intr 
ecclésiastiques et des relations des diverses communio 
à l’intérieur d’une vision fermée du monde de la « re: 
gion ». Il s'agissait du monde proprement dit, de s; 
douleurs et de ses craintes, et de l'apport spécifique q1 
les chrétiens peuvent faire à sa paix. 


Témoignage chrétien. 


C’est assurément une tendance marquée des pays «© 
prévaut officiellement une doctrine athée —— et c’est sai 
doute davantage le cas à l’heure actuelle dans certain! 
démocraties populaires que dans la Russie soviétiqu 
même — de ne rien attendre des Eglises chrétiennes pon 
l'édification d’un monde renouvelé, « Garrulæ in angulis | 
disait-on du côté païen dans les premiers siècles chr 
tiens (« bavardes dans les coins »). Aujourd’hui les. se 
vices d'Etat publieront volontiers des recueils de cantiqu: 
ou des livres de piété, convaincus que cette littérature 3 
saurait que confirmer et confiner les croyants dans leul 
ferveurs vaines, et démontrer par conséquent qu'il € 
iuste de ne pas les laisser intervenir dans la vie publiqu 
C'était donc bonne chose que démonstration fût faite cld 
rement que les disciples de Jésus-Christ ne sont poii 
appelés seulement à chanter des hymnes dans leurs € 
pelles où à prêcher un Evangile intemporel, mais bien & 
contraire à marquer la vie du monde du sceau du Chrid 
seul Seigneur et de l'Eglise et du monde. La véracif 
l'amour qui bannit la crainte, la compréhension et le re 
pect de l'adversaire, la prière pour l'ennemi, l’aptitud 
au pardon qu'on demande ou qu’on accorde, tout € 
serait-il sans effet sur la vie des nations ? O malheureus 
églises qui, se laissant aller aux normes du monde, 
souvent désertèrent leurs voies propres! On voulait 
Prague, modestement mais loyalement, travailler à redre 
ser ces voies. 


Peut-être n'est-il pas vain de noter ici que près € 
dixième de l'effectif total de l’Assemblée était composé « 
membres des Eglises historiquement pacifistes, c’est-à-dii 
Mennonites, Quakers et Brethren, et du Mouvement inte 
national de la Réconciliation, tous entraînés dès longtemy 
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x patiences et aux démarches positives, vers la paix, 
ceux que n’aliène pas pour cette tâche la réserve d’un 
lentuel retour vers l’ultima ratio des canons et vers la 
tification de la violence. 


1On s’en aperçut bien lorsque le Dr Ting, pasteur chi- 
vis et doyen de la Faculté de théologie de Nankin se 
hissa aller à prononcer un discours véhément et pas- 
bnné contre les Etats-Unis, à cause de Cuba, du Congo, 
1 que sais-je encore, alors que décidément la Chine pa- 
tissait à l'entendre d’une immarcescible pureté. Quand 
‘eut terminé, Curtis Naylor, du Comité de Service des 
fethren, monta très décontracté à la tribune, et fit une 
Amirable démonstration de l'esprit chrétien : « Nous 
nons, dit-il à peu près, d'entendre des paroles sévères, 
Mres même pour nous autres Américains. Mais nous 
mes venus ici comme disciples de Jésus-Christ. Aussi 
lons-nous écouté attentivement et relirons-nous longue- 
nt ce discours jusqu'à ce que nous y découvrions, 
helque parole qui soit pour nous de Dieu. Par ailleurs, 
ère Ting, quand chez nous l’on n’est pas d'accord avec 
gouvernement, on peut le dire librement, à la tribune 
| dans la presse. C’est ce que nous avons fait au moment 
la guerre de Corée. Alors, puisque nous sommes tous 
i au nom du Prince de la Paix, cherchons ensemble les 
ies les meilleures de son service parmi les hommes. » 
| d'aller serrer la main du Dr Ting. Un instant après, 
à métropolite bulgare, passant près de moi, me dit dou- 
ment : « Il a fameusement bien parlé. l'Américain. » 


ÎLe dernier jour était un dimanche. Rendez-vous avait 
Ké pris dans la chapelle de Bethléhem, où Jean Huss 
Atrefois annonça la Parole de Dieu au peuple de Bohème. 
Ésaffectée, mais remise en état, cette chapelle avait été 
se à la disposition du Congrès. Le service y fut très 
cuménique. On y entendit le Dr Ting encore, aussi Ma- 
lchéen, mais en sens inverse, qu'avait pu l'être naguère 
Îhn Foster Dulles ; l’exarque orthodoxe Jan, de Berlin; 
méthodiste Dr Stephens, du Ghana, et l’irénique et 
eux Praeses Wilm, de Basse Saxe. Une grande foule 
pressait qui visiblement supputait le degré de fidélité 
fangélique des diverses interventions. 


HAuparavant, occasion m'avait été donnée de rencontrer 
vant Dieu la communauté de lEglise évangélique des 
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Frères tchèques du quartier de Vinohrady, 200 ou 250 pe 
sonnes participèrent au service. Des jeunes en bon nombr 
Auditoire recueilli, un peu grave, dans ses vêteme 
propres, à l’étoffe assez fatiguée. La prédication n’ava 
pas dû être communiquée au préalable aux autorités. El 
fut remarquablement traduite en tchèque par un paster 
de la paroisse. A la sortie tous, défilant, serrèrent chale 
reusement la main du Français que j'étais. Me souvena 
de mon dernier passage, au temps tragique de Munict 
je ne pouvais me défendre d’une profonde émotion deva 
tant d’amitié conservée par-delà notre trahison. On 
remercCiait aussi d’avoir droitement dit l'Evangile. Et to 
cela était comme un appel à l’intercession et à nott 
propre fidélité, quelles que soient les circonstances, da 
la communion du Seigneur de l'Eglise. 


Le plus beau don de Dieu dans ce (Congrès, a-t-on di 
c’est qu’il ait eu lieu, 


Et maintenant ? 


Qu'on songe en effet aux difficultés qu’il fallut surmonte 
J'entends surtout les difficultés personnelles, peurs, pr 
jugés, défiances, scrupules ; tout ce grouillement d’o 
nions et de passions, parfois justes en soi, mais gauchid 
du fait de l’engagement d’un côté ou de l’autre du mond 
toutes ces arrière-pensées, ces sagesses, ces prudences, qu 
paralysent et étouffent les élans de la charité, Quand j'au 
rais toute la science, jusqu’à transporter les montagnes 
où à envahir la lune ; quand je distribuerais tous me 
biens aux pauvres — ou aux nations sous-développéés 
quand je livrerais même mon corps pour être brûlé — : 
napalm ou à la bombe H, pour la patrie, pour le socialismi 
pour la défense de l'Occident et quoi encore ? si je n’#« 
pas la charité, à quoi cela sert-il ? 


I était évident à l’Assemblée générale chrétienne d 
Prague qu’un intense courant de prière avait préparé | 
rassemblement et la communion, et que ce courant, co 
tinuant de circuler, irriguait les cœurs de bon vouloir « 
les esprits de générosité dans leurs visions. Prier ensembli 
même sous différentes formes et selon des liturgies d! 
verses, n'est-ce pas trouver dans la convergence des pen 
sées et des desseins vers le seul et unique Seigneur commu 
une unité, au moins en devenir, que le monde ne connai 
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1S de soi? N'est-ce pas être menés ensemble au vrai 
bint de vue des choses ? 

Alors le temps n’est-il pas venu pour les enfants de Dieu 
1 désapprendre les sagesses diplomatiques, les prudences 
nées, tous les conseils de la méfiance et du soupcon, 
bur s’adonner, d’un cœur libéré par la grâce qui est en 
isus-Christ à des confiances génératrices de réciprocité ? 
ux nations inquiètes, à leurs chefs visiblement à court 
moyens, l'humilité, la douceur, la bénignité, la pa- 
énce (1), ces fruits de l'Esprit, ne sauraient-elles plus 
{couvrir les voies nouvelles que la colère et la peur ont 
Pturées ? 


pn. Et si elles sont suivies, Prague aura bien servi à 
léparer New Delhi. Et, mieux encore, le labeur d’âme 
PAssemblée générale chrétienne pour la Paix éclairera 
gouvernements qui se veulent athées et les autres éga- 


r l'apport spécifique et en vérité indispensable des chré- 
èns et de leurs églises, pourvu qu’ils soient fidèles, à 
lrdre du monde et à sa paix. 


Henri ROSER. 


Extraits du Message 
de l’Assemblée 


{. En son Fils Jésus-Christ, Dieu a fait la paix entre lui- 
me et tous les hommes. Par cela il a simultanément lié les 
lmmes entre eux par le lien de la paix et de l’amour. 


Nous ne pouvons pas entendre et annoncer cette joyeuse 
divelle sans nous mettre entièrement au service de l’établis- 
ent, du maintien et de l’affermissement de la paix terrestre 


dj) Au sens des premiers siècles chrétiens, c’est-à-dire à la 
ds résignation vaillante et résistance non-violente. 


620 H. ROSE 


2. En son Fils Jésus-Christ, Dieu a réconcilié le monde av 
lui-même en appelant les siens au service de la réconciliati 


Nous ne pouvons pas entendre et annoncer cette joye 
nouvelle sans montrer à tous les hommes et à tous les peuple 
devenus en ce moment ennemis, les voies pratiques et ] 
possibilités de l’entente. Nous voulons nous-mêmes travailler 
ce que ceux qui vivent aujourd’hui séparés les uns des aut 
puissent vivre ensemble en paix et apprennent à trouver! 
toute tension et crise des solutions pacifiques renonçant. 


l’usage de la violence. 


3. En son Fils Jésus-Christ, Dieu a fait participer tous ] 
hommes à sa justice miséricordieuse. 

Nous ne pouvons pas entendre et annoncer cette joyeu 
nouvelle sans nous mettre à l’œuvre en faveur de l’établiss 
ment d’un nouvel et meilleur ordre de droit pour tous ll 
hommes et groupements, pour tous les peuples et races et po: 


les relations internationales qui serviraient la paix. 


4. En son Fils Jésus-Christ, Dieu nous a tous supportés j 
qu'ici dans la /onganimité et patience. Sous le signe de cet 
patience le monde vit jusqu’à son accomplissement au jour « 
dernier jugement. 


Nous ne pourrons pas entendre et annoncer cette joyeu 
nouvelle sans aider de toute manière les hommes vivant s: 
cette terre à patienter les uns avec les autres afin que 1 
peuples s’efforcent constamment à se comprendre réciproq 
ment tout en étant disponibles à des sacrifices réciproques. 


Nous confessons que la chrétienté entière et nous-mêm 
avons trop longtemps hésité à nous ouvrir à la paix de Did 
et à être obéissants à son commandement d’amour afin « 
préparer les conditions nécessaires pour une paix terrestre 
humaine. Nous sommes tous profondément insérés dans 
manque de paix général de l’humanité.… 


re 
1. A la lumière de la paix de Dieu, nous avons reconnu : 
A l’âge atomique la guerre n’est plus une possibilité ra 
sonnable et dont on pourrait prendre la responsabilité en ww 
de la solution des problèmes internationaux. Quiconque pense 
une annihilation des masses de gens, quiconque menace p: 
des armes nucléaires, quiconque aide à la construction de € 
moyens inhumains, quiconque s’adonne à l’éducation de la je 


nesse pour qu'une fois elle en fasse usage, agit contre la raise 
humaine et pèche contre Dieu. 


Puisque la compétition en armement atomique se contin 
nous demandons à tous les parlements et à tous les gouve 
nements de tout faire et de beaucoup oser en vue de l’aboliti@ 
de la guerre. 


sa 
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Dans cet ordre d’idées nous considérons comme le premier 
s à faire d’arrêter les essais d’armes atomiques et de s’en- 
hdre sur les mesures de contrôle international. Les peuples 
Hi jusqu’à présent n'ont pas d'armement atomique ont à 
honcer à une force de frappe nucléaire. Il faut tout faire 
service d’un désarmement universel et total et pour une 


1 faut interdire toutes les armes nucléaires, en anéantir 
dépôts existants, afin que l’énergie atomique puisse finale- 
ént servir à des buts pacifiques. Tous les essais et toutes les 
bpositions de former des zones désatomisées ainsi que tout 
htrat garantissant la neutralité internationale sont utiles. 
a question allemande laissée ouverte est une plaie dange- 
se du corps de l’Europe. Par conséquent nous nous adressons 
lx églises et aux chrétiens, aux gouvernements et au peuple 
* deux Etats allemands avec la prière qu’ils veuillent recon- 
Mitre les tentations spécifiquement allemandes contenues sous 
htes les formes de réarmement, surtout d'armement ato- 
ique, et de contribuer à la paix de l'Europe et du monde en 
lrenonçant. 


. À la lumière de la réconciliation de Dieu, nous avons re- 


a guerre froide prépare la catastrophe atomique. Nous 
Mvons que tous les peuples désirent la paix. La guerre froide 
liste partout où, malgré cela, les peuples et les Etats cher- 
lent leur propre bonheur et leur bien-être au détriment 
hutres peuples et Etats. 

lAujourd’hui il importe surtout de prendre en considération 
coexistence et la collaboration constructive de peuples et 
oupements de peuples qui vivent dans des conditions et 
Mditions qui différent du point de vue économique, politique 
| culturel. La condamnation réciproque doit céder la place à 
e compétition amicale. 

3. À la lumière de la justice de Dieu, nous avons reconnu : 


Tous les hommes, tous les peuples et tous les gouvernements 
int placés à l'heure actuelle en face du devoir difficile non 
bulement d’écarter la guerre, mais encore de donner au 
onde un nouvel ordre permettant l’évolution favorable même 
“x peuples et Etats qui, jusqu'ici, avaient été traités désa- 
Mntageusement, surtout en Asie, en Afrique et en Amérique 
Atine. Tous ces opprimés, méprisés et sans-droits, nous les ac- 
#mpagnons de notre intercession et de notre solidarité sur 
lur chemin vers la liberté et l’indépendance. Nous pensons 
même temps aux hommes et aux Etats de la part desquels 
Y faut aujourd’hui demander, surtout dans les continents 
Mentionnés plus haut, le sacrifice de leur influence, de leurs 
oits prétendus, de leur richesse et des sources de matières 


emières. 


| 
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Les anciennes puissances colonialistes doivent apprendre qui 
leur faut renoncer à leur position de grandes puissances. Li 
peuples vivant matériellement dans des conditions favorable 
doivent comprendre la nécessité d’aider les peuples souffran 
de la misère à élever leur niveau de vie. 


Nous considérons que la solution des graves problèmes des par 
soi-disant en évolution doit être recherchée uniquement dans 
direction d’une collaboration sur pied d’égalité de tous les Etat 
des anciennes et des jeunes nations. Tout racisme, toute for 
d’un colonialisme nouveau, mais aussi tout retard d’une aïc 
pouvant soulager la misère aiguë de millions de gens ne fero» 
qu’augmenter la haine et menacer la cœxistence des peuple 


Nous rappelons aux Etats qui dépensent des sommes énorma 
pour leur armement que toute limite imposée à leurs dépensé 
d'armement dégage des moyens qui permettent de mettre 
aux famines et à la grande misère humaine et d’ouvrir a 


peuples les richesses des biens de la terre. Il faut agir rapidd 
ment. 


4. À la lumière de la patience de Dieu, nous avons reconnu | 


Des possibilités techniques insoupçonnées sont aujourd’hu 
entre les mains des hommes. Nous pouvons nous en servi 
pour la malédiction et la ruine ou pour la bénédiction et 1 
bien de la terre et de ses habitants. 


Dans la foi à la longanimité et à la miséricorde de Dieu no 
avons confiance qu’il veut sauvegarder la vie de l’humaniti 
et la paix entre les peuples de la terre. Mais pour cela, il ve 
se servir de nos efforts humains en vue de la paix entre le 


nations, de la réconciliation des hommes et de la justice s 
la terre. 


k 
*k 


Tous les hommes peuvent se rallier à cette œuvre pacifique 
vu que Dieu tient tout dans sa main. Il conduit tous 1 
hommes selon son dessein d’amour et cest Lui qui aura ll 
dernier mot en Jésus-Christ, le Seigneur qui vient. Par s: 
bonté nous avons reçu la mission d’inviter tous les homme 
de bonne volonté à travailler avec nous. 


La paix de Dieu qui surpasse toute intelligence, gardera no! 
cœurs et nos pensées en Jésus-Christ, notre Seigneur. 


NEW DELHI 1961 


Ü Après Amsterdam en 1948 et Evanston en 1954, New 
Velhi (Inde) voit se réunir la troisième Assemblée géné- 
ale du Conseil œcuménique des Eglises, du 18 novembre 
lu 6 décembre 1961. ; 
| L'importance et la signification d’un tel événement ne 
jeuvent être saisis que si nous les situons dans le temps, 
particulier dans l’histoire du développement du Mou- 
lement œcuménique, dans le courant äe volontés qui à 
onduit ce mouvement au point actuel, dans ses perspec- 
ives aussi. 
1 New Delhi nous invite, en somme, à une réflexion sur 
lêtre et le devenir d’un mouvement dont la naissance, la 
jonstitution, l’affermissement et le développement con- 
luisent d'Edimbourg (1910) à New Delhi. 
| La littérature ne manque pas sur le Mouvement œcu- 
hénique. Cette revue lui a fait place et notre propos n’est 
las de reprendre ici l’ensemble de la question, mais seu- 
bment d'isoler quelques points essentiels permettant de 
xlonner la route pour discerner une orientation. Un tra- 
ail en pointillé, en quelque sorte, étant bien entendu que 
bs vides sont loin d’être négligeables, puisqu'ils recouvrent 
di le travail énorme et permanent du Comité exécutif 
} de nombreuses commissions. Rappelons-nous qu’un che- 
hin se fait pas à pas, que certains passages sont parti- 
lulièrement périlleux, et que chaque pas sans chute, même 
plus petit, est une victoire sans laquelle le but serait 


1 


} 
(| 


Point n’est besoin non plus d'évoquer Bergson pour 
dmettre qu’un mouvement ne peut être pleinement ap- 
lréhendé et compris par l'étude de points d'arrêt, fus- 
ent-ils privilégiés, qui ne sauraient être le mouvement 
i-même. Aussi bien croyons-nous pouvoir affirmer que 


1 
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nous sommes ici devant une volonté et une présence dd 
Dieu qui débordent infiniment les cadres d’une institution 
dont l’existence et la marche ne peuvent se comprendre 
que par elles et dans la mesure où l’on s’en veut parti 
cipant, 


On considère en général que le Mouvement œcumé 
nique à commencé à la Conférence missionnaire mondial 
de 1910. à Edimbourg, comme une réponse, non pas au] 
préoccupations ou aux ambitions de quelques hommes 
mais aux situations que devaient affronter des paroisse 
locales, spécialement sur le terrain missionnaire. De: 
Eglises divisées ne pouvaient rendre authentiquement té 
moignage à leur Seigneur unique, en face du paganisme 


De 1921 à 1958, le Conseil international des Missions 
né de ces préoccupations. tint six conférences : Edi 
bourg (1921), Jérusalem (1928), Madras (1938), Whitb» 
(1947), Willingen (1952), Ghana (1958), pour tenter dd 
répondre à l'exigence majeure de l'obéissance missio 
naire. 


Les « anciennes Eglises » constatèrent dès le lendemaüi 
de la « Grande Guerre » de 1914-18 qu’elles se heurtaien 
aussi à des problèmes en partie nés des temps. nouveaux 
et insolubles du fait de leurs divisions. Le Mouvement du 
« Christianisme pratique » naquit alors à Stockholm, er 
1925, pour faire face aux problèmes politiques et sociaux 
du moude moderne, 


Deux ans plus tard, en 1927, le Mouvement « Foi € 
Constitution » naissait à Lausanne pour répondre au be 
soin de compréhension mutuelle et d'unité sur le plan 
doctrinal et institutionnel. 


Les contacts étaient inévitables entre les deux mou 
vements ; ils furent volontairement recherchés, ne serait 
ce qu'en raison de la nature des choses. Les deux mou 
vements, après une réunion commune à Utrecht (1938) 
fusionnérent dans le Conseil œcuménique des Eglises fonde 
à l’Assemblée générale d'Amsterdam en 1948, après una 
autre guerre mondiale. Les participants proclamèrent aloré 
leur conviction d’avoir été ainsi rassemblés par obéis 
sance à une volonté de Dieu. 


Six ans plus tard, à Evanston, en 1954, nouvelle Assem: 
blée générale où tous proclamèrent leur intention de de: 
meurer ensemble sous l'autorité de Dieu. 
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| En raison encore de la nature des choses et de l’évo- 
ution du monde moderne, (Conseil international des Mis- 
ions et Conseil œcuménique ne pouvaient éviter d’avoir 
es rapports et d’entreprendre des actions parallèles ou 
Jommunes. Ils ne tentèrent d’ailleurs pas de se dérober 
cette nécessité et l’Assemblée générale de New Delhi 
“a consacrer la fusion des deux mouvements. Cela seu- 
£ment suffirait pour donner valeur historique à une as- 
emblée qui ne pourra que reconnaître avec gratitude ce 
{ue Dieu a déjà donné aux Eglises par leur communion 


uite de l'Esprit pour répondre à la vocation d'unité, de 
fémoignage et de service dont tous ont pris conscience. 

La fusion du C.I.M. et du C.O.E. marque en somme 
fin d’une tutelle : le « tiers-monde chrétien » prend 
llace, à part entière, à côté des vieilles Eglises tradi- 


ttes sacrées de l’histoire. 

| A l’Assemblée constitutive d'Amsterdam, 145 Eglises, 
lrthodoxes, anglicanes, protestantes, vieilles - catholiques, 
lormérent le (Conseil œcuménique. Elles sont 178 actuel- 
Ement à en faire partie. De nouvelles candidatures sont 
hosées, entre autres celle de l'Eglise orthodoxe russe, Sans 
loute, sur le plan spirituel, l'importance d’une Eglise ne 
le mesure-t-elle ni au nombre de ses membres ni à la 
huissance de la nation dans laquelle elle est intégrée. 
L'ordre de grandeur de cette adhésion n’est cependant pas 
lontestable ; au point que l'acceptation de cette candida- 
re de poids n’est pas allée sans réserves. Après les 
‘rontières nationales, après les barrières raciales, le rideau 
lle fer ne sera plus après New Delhi, en fait il n’est déjà 
Rs. un obstacle insurmontable à la rencontre fraternelle 
Le chrétiens qui, parce qu’ils se veulent fidèles à leur 
nique Seigneur, ne peuvent faire autrement que de s'unir 
fans le témoignage, la prière et le service. 

L'entrée de l'Eglise russe au C.0.E. écarte évidemment 
oute tentation de voir dans le Mouvement œcuménique, 
le qu'il s’est toujours défendu d’être sans toujours par- 
fenir à éviter toutes les embüûches, un auxiliaire de ce 
won appelle l'Occident pour le maintien d’un certain 
L ordre ». 11 devient parfaitement clair ainsi que les chré- 
Lens rassemblés au C.O.E. veulent seulement, ensemble, 
roclamer Jésus-Christ Lumière du monde face au paga- 
hisme traditionnel, aux spiritualités non-chrétiennes et 
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au matérialisme, qu’il ait, comme à l'Ouest le sourire di 
Satan ou, comme à l'Est, le rictus du même Satan. € 
regroupement autour du Christ et dans sa lumière, qui n: 
va pas sans un retour à l’école de la Bible, s'affirmer 
mieux ainsi et plus incontestablement comme une volont 
de servir le seul Seigneur, à l'exclusion de toute intrusion 
étrangère. 


2 


Une autre remarque, d'importance nous semble-t-il, doù 
être faite à l’occasion de New Delhi. 

Le Mouvement œcuménique est né, avons-nous dit, di 
situations et de problèmes concrets au niveau de la vi 
des paroisses missionnaires et des nôtres. De cette situa 
tion, les communautés, souffraient comme on souffre d’un 
mal interne, sans pouvoir le situer exactement ni, pag 
conséquent, lutter efficacement contre lui. Le diagnosti 
a pu être fait et le remède entrevu d’abord par quelqu 
hommes. Ces hommes, convaincus qu’il n'avaient pas fai 
seuls cette découverte, mais qu’ils la devaient à une inter 
vention de Dieu, ont dit et cette: découverte et leur co 
viction à des amis, puis devant des assemblées, en partit 
culier à Edimbourg, en 1910. L’écho qu’ils trouvèrent le 
confirma dans l'assurance que là était la volonté de Dier 
Mais, dans l’ensemble, les Eglises — nos Eglises fra 
çaises pour leur part — ne se sont pas d'emblée sentie! 
concernées par le mouvement vers l'unité, qui a été assumi 
par quelques pionniers, l'acceptation des organes. officiel 
suivant mais exprimant plus l'indifférence du peuple d 
nos paroisses que son adhésion profonde. 

Progressivement, les choses ont évolué. Le mouvem 
devenait de notoriété publique. Les idées et les sentiment! 
forces qui avaient été à l’origine le fait de quelques-un 
se propagèrent et s’imposèrent à un plus grand nombre 
L'Eglise réformée de France reconstitua son unité an 
moins autant sous la poussée du peuple protestant qu 
par l'initiative de ses chefs. La poussée de la base s’es 
accentuée depuis ; les échos des journées de Montbéliar 
prennent force. Les protestants de la région cévenole rét 
unis au Musée du Désert en 1961 ont entendu avec satis 
faction des messages qui, sans les détourner des fidélité 
vivantes, les appelaient à des approches précises au no 
d’une fidélité prééminente, 

Le Conseil œcuménique a édité pour la préparation à 
New Delhi une brochure intitulée : « Jésus-Christ, Lumièrt 
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|monde » (c’est le thème central de l’Assemblée) qui 
té tirée à 500 000 exemplaires répandus dans le monde 
lier. En Suisse seulement, 12 000 de ces exemplaires 
aient utilisés dans les paroisses et dans des groupes 
tude, Cela signifie à la fois que le Mouvement œcumé- 
jue éveille un très vif intérêt dans le peuple protestant 
Ique ce mouvement se veut compris et soutenu par 
masse des chrétiens de nos Eglises. Cela signifie encore 
Bb le rapprochement n’est pas l'affaire de quelques hom- 
+s, ne se situe pas seulement au niveau des états-majors 
blésiastiques, mais exprime le besoin, la volonté, l’espé- 
ice de tout un peuple chrétien devant ses responsabilités 
hs un monde en construction rapide. 

pix cents délégués vont siéger dans un pays d’Asie où 
ichristianisme est une infime minorité. Il y a parmi 
k des chefs d’Eglise, des théologiens, des pasteurs, des 
“cs. Tous ces délégués ont été élus plus où moins direc- 
hent par des Eglises, par la nôtre en particulier. Offi- 
“lement, ils sont nos représentants. Ils doivent sentir 
ils le sont effectivement, Ils vont s'attacher à la re- 
rche commune d’un meilleur témoignage vivant et d’un 
Hvice plus concret dans un monde en détresse. Cest le 
four à Jésus-Christ et à l'Evangile du Royaume de Dieu 
h les rassemble et rassemblera aussi ceux qui les ont 
loyés dans la mesure où ces derniers se sentiront et 
0 voudront engagés. 

Cest pour que les chrétiens de nos paroisses n'aient 
la main forcée, pour qu’ils ne se laissent pas engager 
ans le noir » que le C.O.E. a publié : « Jésus-Christ 
mière du monde ». Il nous faut donc, il en est encore 
nps, lire cette brochure, en discuter, essayer de répondre 
x’ questions qu’elle nous pose. Il nous faut encore nous 
lbager dans la voie du témoignage local et concret. Alors 
ine sera plus question seulement d'un rapprochement, 
d’une union des Eglises, mais de lPunité du peuple 
lrétien autour de son Seigneur et à son service. Alors 
hlement il sera vrai de dire que les chrétiens « marchent 


semble ». L. VIENNEY. 


N. D. L. R. : Nous espérons pouvoir publier dans notre pre- 
fr numéro de 1962 quelques-uns des textes adoptés par l’As- 
liblée ou entendus par elle, ainsi que les impressions de nos 
dis P. Burgelin et R. Mehl, nrembres de la délégation envoyée 
“bas par les Eglises de France. 


À la recherche d'un cadr: 
de négociation 


Depuis quelques mois, nous assistons à un drame étrant 
et paradoxal. Les deux protagonistes savent aussi bi 
l’un que l’autre qu’une guerre nucléaire à propos de Bé 
lin serait un non-sens, parce qu'elle aboutirait à l’annik 
lation certaine de la population des deux parties de 
ville, dont il s’agit précisément de déterminer le desti 
sans parler de la dévastation qui serait semée dans 
monde entier. Et pourtant, chacun est obligé de fai 
comme s’il ne le savait pas, et de prétendre qu’il est pm 
à aller jusqu’à la guerre générale. 

Une guerre limitée avec des armes conventionnelles pol! 
maintenir les voies d’accès à Berlin-Ouest, si par hasa: 
on s’avisait de les couper, serait moins disproportionn 
au but ; et tant que M. Khrouchtchev permettra à M. 
bricht de suggérer que la République démocratique al 
mande pourrait procéder demain de la sorte — tout.… 
disant lui-même le contraire ——, les puissances occide 
tales ne peuvent pas ne pas affirmer leur volonté de fail 
cette guerre-là si elles y sont acculées. Mais en mêr 
temps nous savons qu’un heurt, même limité, à Berll 
pourrait mener, de proche en proche, à la guerre gé 
rale. Par conséquent, l'affirmation que nous sommes pré 
à cette épreuve-là, si nécessaire soit-elle, n’est guère moi 
paradoxale que l'affirmation que nous sommes prêts à fai 
la guerre thermonucléaire, Aussi longtemps que les rai 
ports Est-Ouest au sujet de Berlin se placent dans 
contexte d’une épreuve de force, nous ne pouvons évit 
d'afficher ainsi notre volonté de faire des choses parfé 
tement irrationnelles. C’est pourquoi il faut s'efforce: 
d'échapper au plus vite à ce contexte-là. 
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| Pour certains, la solution ne fait pas de difficultés 
‘est Khrouchtchev qui a suscité artificiellement cette 
rise ; l'Occident n’a qu’à rester ferme et les choses re- 

iendront à l’état antérieur. En faisant le moindre geste 
ke conciliation, on irait en revanche au-devant d’un 
| nouveau Munich ». 


Il convient de remarquer en passant que ceux qui 
larlent ainsi ignorent manifestement jusqu’à la portée 
Kacte des termes dont ils se servent. Munich a résulté de 
rencontre momentanée de deux sortes de gens : ceux 
lui voulaient gagner du temps, afin d’être mieux en mesure 
le faire face à Hitler ; et ceux qui, comme les Paul Fau- 
listes du parti socialiste, préféraient jusqu’au bout la capi- 
hlation à la guerre. Ceux qui appliquent aujourd’hui le 
locable de « Munich » à la situation de Berlin pensent 
hanifestement au deuxième type de Munichois. Et s’il est 
luelques fous qui s'appellent « réalistes », pour envisager 
guerre en tant que conduite rationnelle, la plupart de 
ux qui emploient l’analogie de Munich laissent entendre 
lien faisant preuve de fermeté, nous pourrons éviter et 
\ guerre et la capitulation. 

| Or, ce qui caractérisait précisément la situation en 1938, 
est qu’il n’y avait que ces deux choix-là. Certains ont 
ru à la possibilité d'une paix honorable avec Hitler ; 
fous savons. aujourd’hui qu’il s'agissait d’une chimère. 
Donc, si nous nous trouvions vraiment devant un nouvel 
Litler, il n’y aurait qu'à nous préparer à la mort, ou à 
esclavage. Et la « fermeté » que prônent ceux qui parlent 
Pun nouveau Munich ne serait qu'une belle attitude qui 
e changeraïit rien au résultat final. 

À Fort heureusement, nous ne nous trouvons point acculés 
| un tel dilemme. Outre le fait que M. Khrouchtchev n’est 
las un fou, mais un homme d'Etat fort réaliste, malgré 
es emportements périodiques, le dynamisme inhérent au 
légime soviétique n’a rien à voir avec celui du régime 
lazi. On a presque honte d’expliquer encore cela, mais 
semble que ce soit nécessaire, tant l'angoisse et lirri- 
htion suscitées par la crise actuelle ont aveuglé les gens. 
1 Certes, il n’est pas question de nier la volonté de 
hrouchtchev et de ses collègues de répandre leur sys- 
me à travers la terre entière ; ils l'ont iassez souvent 


“ 


630 S. R. SCH 


proclamée. Mais l’idéologie qu’ils professent est une idéo 
logie universaliste, qui fait appel à tous les peuples poux 
qu'ils participent activement à la construction d’un mondd 
nouveau. Bien entendu, parmi les peuples du camp socia: 
liste, certains sont plus égaux que d’autres ; mais il n'y 
a là rien d’analogue avec le système nazi, qui n’accordaii 
un rôle de premier plan qu’à la race des seigneurs, € 
faisant de tous les autres des inférieurs ou des esclaves 
Par sa nature même, le régime hitlérien était ainsi incai 
pable de faire appel aux sympathies des autres peuples 
et ne pouvait s'étendre que par la force. Ce système n’avai 
d’ailleurs d’autre raison d’être que la guerre et l’expansiont 
en fonction desquelles toute sa politique intérieure étaiïi 
conçue. Il n’y à ici aucune analogie avec le régime sovié4 
tique, dont l'influence idéologique s'étend largement à 
travers les pays sous-développés, et qui sait définir à 
l'intérieur de son propre pays des tâches aptes à mobi. 
liser les énergies de ses habitants. 

Il n’y a d'autre part rien de commun entre l'enjeu dd 
la crise actuelle et celui de Munich, ou d’août 1939. Si Id 
problème de la minorité allemande en Tchécoslovaquid 
n'a pas été inventé par Hitler, il n'avait jamais troubld 
sérieusement la vie de l'Etat tchécoslovaque jusqu’à ce qua 
les choses se soient envenimées par l'intervention de Ber 
lin. Quant à Danzig, elle était déjà en fait une ville do: 
minée par les nazis. Dans les deux cas, il s'agissait dd 
problèmes factices soulevés dans le but de préparer un& 
agression, Or. à Berlin, il s’agit d’un vrai problème. Sau- 
rait-on en effet concevoir une situation plus anormale qua 
celle d’une ville théoriquement soumise au contrôle qua: 
dripartite, mais en fait coupée en deux moitiés hostiles! 
dont l’une constitue un centre d’attraction vers leque} 
fuient en nombres croissants les habitants de l'Etat qui 
lPentoure ? On comprend que M. Khrouchtchev veuillé 
mettre fin à cet état de choses — non pas, comme lé 
voudrait l’analogie avec Munich pour préparer une agres+ 
sion contre la République fédérale, mais afin d’éliminer 


x 


une menace à la tranquillité des régimes d'Europe orien 
tale. 

Bien entendu, le fait qu’il s’agit d’un vrai problème pour 
M. Khrouchtchey n'implique pas que nous devions en ac” 
cepter la solution à ses conditions. Ce fait n'autorise nul: 
lement Moscou à faire fi des engagements internationaux 
les plus solennels. Il n’excuse pas non plus la manière 


LU 
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nt M. Khrouchtchev, avec la brutalité dont il a le secret, 
ransformé ce problème latent en crise aiguë. Comme il 
ait déjà montré l’année dernière à l’O.N.U, le leader 
riétique semble penser qu’il ne sera écouté que s’il tape 
la table. Devant cette attitude, la tâche des autres 
vernements est double : d’une part, lui montrer qu’il 
btiendra rien par ces méthodes-là ; d'autre part, lui 
ntrer que nous sommes toujours prêts à une discussion 
lieuse des problèmes qui menacent la paix. 


Car ce n’est pas simplement l'attitude belliqueuse de 
| Khrouchtchev qui a fait planer sur le monde ces der- 
trs temps le spectre de la guerre thermonucléaire ; c’est 
bsi la dynamique propre de la situation. Ceci ne dimi- 
ke pas d’ailleurs, mais aggrave plutôt, la responsabilité 
celui qui a déclenché l’engrenage de menaces et de 
htre-menaces. Si les dirigeants politiques étaient entiè- 
ment maîtres des événements, ils pourraient aller allè- 
ment jusqu’au bord de la guerre pour imposer leurs 
dsences, en pensant qu’il serait toujours temps de faire 
{chine en arrière au dernier instant. C’est ce qui est 
lilleurs en train de se produire — mais le risque d’une 
feur fatale est trop grave pour qu’on puisse se per- 


tire de jouer ainsi avec le feu. 
1 est désormais clair, en effet, que le moment approche 
l vont être entamées des négociations au sujet de Berlin. 
ls deux côtés, on multiplie les sondages en vue de trou- 
k une base de discussion qui donnera quelques chances 
lccord. Dans cette conjoncture en pleine évolution, il 
hble d'autant moins utile de jouer les prophètes qu’au 
iment où paraîtront ces lignes, le XXII Congrès du 
bti communiste de l’Union soviétique, qui joue mani- 
tement un rôle considérable dans les calculs de 
| Khrouchtchev sera précisément en train de poursuivre 
travaux. * Je me bornerai donc ici à exposer les don- 


) L’optimisme béat de cette prévision n’a point été confirmé 
| les événements. Un mois après l’ouverture du XXII Con- 
s, ce numéro n’en est encore qu’au stade de la correction 
À épreuves. Il ne saurait être question pour autant de réécrire 
te chronique sur les placards. Je me borne donc à rajouter 


la fin de ce texte un bref post-scriptum, quitte à revenir plus 
ld sur les problèmes fort importants posés par l’évolution 


elle de l'U. R. S.S. 


| 
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nées du problème, telles que je les vois — données q 
ne se modifieront pas dans l'immédiat, quelle que ss 
l’attitude adoptée par les gouvernements. 


L’engrenage qui nous menace à Berlin n’est pas simp! 
ment celui de l’affrontement de deux volontés dont aucu 
ne veut céder la première. Le danger découle égaleme 
des faiblesses de la position des uns et des autres. 
situation internationale se caractérise en effet par u 
série de cercles concentriques de force et de faiblesse 

1) Sur le plan mondial, l'initiative appartient pour lin 
tant aux Soviétiques, pour les raisons que j’ai dites da 
une chronique précédente *, et qui tiennent essentielleme 
à la puissance du nationalisme révolutionnaire, que ] 
communistes sont mieux armés pour exploiter que 1 
Occidentaux. 


2) En Europe, en revanche, le mouvement communis 
se trouve nettement sur la défensive. L’augmentation « 
niveau de vie, l’embourgeoiïisement croissant de la clas 
ouvrière, joint aux conséquences du raidissement quii 
suivi l'affaire de Hongrie, enlèvent aux Partis com 
nistes toute chance de prise du pouvoir dans un avên 
prévisible. 

3) Pour ce qui est, non pas de l'espoir d’une progressit 
du communisme en Europe occidentale, mais de l’ass 
rance de maintenir ses positions actuelles en Europe orie 
tale, l'U. R. S.S. se trouve en revanche devant des perspe@ 
tives très favorables. Il est clair, en effet, que l’Occident! 
abandonné toute idée d’ingérence active dans cette régit 
et que les régimes qui y ont été érigés, avec l'appui « 
l'Armée rouge, ont atteint une certaine stabilité. Le Pr 
sident Kennedy l’a réaffirmé de la facon la plus nette da: 
son discours devant l'O. N. U. 


4) Il est cependant une exception à cette situation fav 
rable à l’U. R. S. S., qui est précisément celle de l’'AI 
magne orientale. Que l'explication se trouve dans. l’attra 
tion de l’Allemagne occidentale, dans les sentiments d! 


(*) S. R. Schram, « Du statu quo à la crise permanente 
dans Christianisme social, numéro 5-6/1961, p. 415 ss. 
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mands à l'égard de la Russie, ou tout simplement 
ns la manière dont M. Ulbricht régit son empire, il est 
tain que lhostilité des citoyens de la République démo- 
itique allemande à l’égard de leur gouvernement dépasse 
At ce qui a pu être observé ailleurs en Europe orientale. 
| flot croissant des réfugiés en est le témoignage élo- 
Ent et concluant. 

b) Enfin, si la position politique du régime Ulbricht est 
faible, sa position stratégique à l’égard de Berlin est 
idemment très forte — non seulement sur le plan mili- 
re, mais lorsqu'il s’agit de grignoter l’enclave occiden- 
par des tracasseries de toutes sortes. 


| 
| 


1 faiblesse et une manifestation de force. Quelle con- 
‘sion de faillite, en effet, d’être obligé, sous les yeux 
ÿ monde entier, de transformer son Etat en un vaste 
Nnp de concentration, entouré d’une bande de terre dé- 
ktée qui permet aux policiers de tirer avec facilité sur 
x qui veulent s'échapper ! Mais en même temps on 
hstate la faiblesse de la position stratégique occiden- 
Æ : l'Est a coupé Berlin en deux de facto, sans ren- 
ntrer de résistance sérieuse. Il convient de tenir compte 
Na fois de ces deux aspects de la situation berlinoise, 
| commandent d'élargir le débat si on veut aboutir à une 
i tion raisonnable. 

bi l’on n'envisage que la situation autour de Berlin, les 
blesses de l’une et de l’autre des parties en présence 
| aiblesse politique de VU. R. S. S. et faiblesse stratégique 
{Occident — constituent une double source de danger. 
+ lorsqu'on défend une position qu’on sait très vulnéra- 
| on est tenté, et presque obligé, de se montrer particu- 
tement inflexible, afin d'annuler l'effet psychologique de 
faiblesse, dont on sait que l’autre est parfaitement cons- 
nt. Ainsi l’enchaîinement qui résulte de toute façon 


pre. 

in revanche, si l’on replace le problème de Berlin dans 

contexte plus large, où chacun peut se sentir plus à 
aise parce qu'il dispose de certains atouts, il devrait 

# plus facile de trouver un terrain d’entente. 

le Président Kennedy semble avoir compris ceci, qui 

dit dans son discours à l'O. N. U. que tout en défendant 


I 


| 
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leurs droits à Berlin, les Etats-Unis étaient disposés 
reconnaître « les intérêts historiques et légitimes d’auti 
puissances à l’égard de la sécurité européenne ». 


Certes, M. Kennedy a posé une condition aux nég 
ciations : qu'il ne s’agisse pas de céder à une menace 
force. Mais fort heureusement il n’est pas allé au-delà 
cette affirmation de fermeté pour exiger de M. Khroua 
tchev qu’il renonce publiquement à tous ses projets ave 
qu’on discute de quoi que ce soit. Au contraire, il a répo 
une phrase de son discours inaugural — « ne jam: 
négocier par peur, mais n'avoir jamais peur de né$ 
cier » — qui définit bien la juste voie qui mène à la pa 
entre le Scylla de la capitulation et le Charybde d'! 
refus hautain et obstiné, 


À supposer que, de part et d’autre, on soit maintena 
coinvaincu que l'épreuve de force a assez duré, et que | 
uns et les autres ont assez démontré leur fermeté, queli 
sont les solutions concrètes vers lesquelles on pourri 
s'orienter ? Et d’abord, jusqu'où faut-il porter l’élargis 
ment du cadre des négociations, dont nous avons dit q 
était indispensable pour leur donner une base solide 2. 


Comme l’a suggéré M. Kennedy dans la phrase citée 
dessus, le cadre qui convient est celui de la « sécuri 
européenne ». Le Président des Etats-Unis a ajouté qu 
fallait tenir compte des intérêts historiques de chae 
à cet égard. En clair, ces paroles ne peuvent désig 
autre chose que les craintes de l'Union soviétique —#- 
pas. seulement de l’Union soviétique — à l’égard de P4 
lemagne. 


I va de soi que les façons d'envisager ce problème sa 
fort différentes. M. Khrouchtchev, qui propose aussi, sel 
les journaux, @’élargir le cadre de la discussion, pe 
sans doute à quelque plan de dégagement et de zone no 
nucléaire, dont les Occidentaux ne veulent pas entend 
parler. N’essayons pas d’échafauder ici un plan de pl 
Il me semble pourtant qu’on aurait intérêt à définir l’ 
rope, dans l’expression « sécurité européenne », de fat 
à englober à la fois l'U. R.S.S. et les Etats-Unis. Et da 
le cadre de cette grande Europe, de San-Francisco à WI 
divostok, il faudrait rechercher des formules compren 


A RECHERCHE D'UN CADRE DE NÉGOCIATION 635 


1) un engagement général de non-agression entre 
+ T. A. N. et le pacte de Varsovie, et 

2) un engagement des deux côtés à ne point se servir 
l'Allemagne contre l’autre. 


es principes de base étant posés, quelles solutions 
t-on envisager pour le problème de Berlin ? 11 me 
mble qu'on doit partir de l'hypothèse que la réunifi- 
Hion de lAllemagne, si éloignée qu’elle paraisse au- 
Mrd’hui, est la seule vraie solution, et qu’on doit donc 
ser toutes les solutions provisoires entre autres par ce 
[elles feraient pour faciliter ou retarder la réunification. 


Si la réunification apparaît comme la meilleure solu- 
in, ce n’est pas seulement à cause du désir très naturel 
Allemands d’être réunis en un seul pays, mais aussi 
raison des dangers que l’actuelle situation instable fait 
rir à la paix. Cette instabilité vient, personne ne peut 
Dir le moindre doute à cet égard, en premier lieu de 
popularité du régime Ulbricht. Or, il est extrêmement 
a probable que ce régime puisse jamais disposer d’un 
pui adéquat de la part de la population. La présence 
{l’autre côté de la frontière d’un Etat englobant les deux 


mise en cause permanente du régime de Pankow, qui 
Hpèche de considérer celui-ci comme définitif. Les pers- 
btives de la République démocratique allemande sem- 


int donc à long terme sans espoir. 
La seule manière de mettre fin à l'instabilité perma- 


nte qui résulte de cette situation est évidemment la 
! nification de l’Allemagne. Cette solution serait mani- 
tement la plus conforme aux positions affichées depuis 
1stemps par les gouvernements occidentaux. Toutefois, 
mme il a été souligné ici à maintes reprises, les Occi- 
htaux n’ont jamais voulu payer le prix de la réunifi- 
on, qui est la non-appartenance de l’Allemagne réu- 
‘ée aux deux blocs. 

Même à cette condition, il semble extrêmement peu 
hbable que l'Union soviétique accepte aujourd’hui la 


i-on pas pour une fois prendre l'initiative, au lieu de la 
iser à Moscou, en proposant une chose sensée, même 
des chances de la voir acceptée sont limitées ? 

‘i l’Union soviétique rejetait la solution de la réuni- 
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fication à court terme, quelle est la solution de rechang 
qui comporterait à la fois le moins de risques pour 
paix et le plus de promesses de progrès futurs vers 
réunification ? 

Pour ce qui est de l’absence de complications, la me: 
leure solution serait sans doute celle qu’on propose depui 
quelque temps, consistant à tracer une frontière net: 
entre les deux Allemagnes, en transportant dans la Rép 
blique fédérale la totalité de la population de Berlin-oues 
dans une ville spécialement construite à son intention. 


A première vue, cette solution paraîtrait donner 
M. Khrouchtchev les deux choses que manifestement 
a déclenché la crise actuelle pour obtenir : le contrû: 
de l’ensemble de Berlin, et la reconnaissance du statu q 
en Europe orientale. En fait, si cette solution achèvera 
la division de l'Europe, elle n’impliquerait en revanc 
aucune obligation de reconnaissance, même de facto, « 
régime d'Allemagne orientale. 


Quant au fait d'abandonner physiquement Berlin-oue: 
notre souci principal doit être la population de la vil 
et à cet égard il serait peut-être moins désagréables« 
l’'évacuer que de la laisser en otage entre les mains « 
M. Ulbricht. Tel serait précisément l'effet de la créatit 
d'une ville libre à la manière de Danzig, qui ne pourr& 
qu'aboutir à terme à l'absorption par la République dé 
cratique allemande d’une enclave entièrement à sa me 
C’est pourquoi la solution d’une ville libre apparait comm 
la plus mauvaise de toutes, inférieure même à icelle € 
sistant à transporter Berlin-ouest dans la République fêd 
rale. 40 


Celle-ci, tout en éliminant des sources de conflit, do! 
nerait quand même l'impression d'un recul occident 
En outre, elle serait peu favorable au point de vue des 
réunification, car elle semblerait consacrer définitiveme 
l'existence de deux Etats allemands complètement di! 
tincts. C’est pourquoi, si elle n’est pas à écarter € 
tièrement, d’autres possibilités sont préférables. Part 
celles-ci, il faut retenir d’une part le maintien du stafi 
actuel, avec cette seule modification que le contrôle actu 
lement exercé par les autorités soviétiques sur les vo 
d'accès à la ville serait effectué par les fonctionnaires ! 
M. Ulbricht. Le Président Kennedy vient de confirmer ql 
les gouvernements occidentaux n’attribuent pas à ce dét 


A 
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e importance excessive, pourvu qu’il soit clairement 
ltendu que la responsabilité ultime continuerait à appar- 
hir à l’Union soviétique. De son côté, M. Khrouchtchev 
imble avoir admis ce point de vue, puisqu'il se déclare 
sposé à incorporer au traité de paix qu’il s'apprête à 
ÿner avec la République démocratique allemande des 
ranties d'accès à Berlin pour les Occidentaux. 


Si cette intention de M. Khrouchtchev se confirmait, la 
lise immédiate de Berlin serait résolue, Toutefois, avant 
bpter pour le statu quo légèrement aménagé, il faudrait 
lalement envisager une autre possibilité mise en avant 


À facon assez inattendue par M. Khrouchtchev, à savoir 
implantation de lO.N.U. à Berlin-ouest, 


Ces deux solutions impliquent lune et l’autre une res- 
insabilité internationale non seulement pour Berlin, mais 
lssi pour l’ensemble de l'Allemagne. Cela est clair en ce 
Ni concerne le statut actuel de la ville, qui préserve la 
tion d’un contrôle commun des quatre puissances sur 
“ncienne capitale allemande. * Il semblerait au premier 
“ord que l’implantation de VO. N.U. dans le secteur occi- 
ntal de Berlin consacrerait au contraire le partage défi- 
Mtif de la ville et la fin de toute responsabilité collective 
sur l'Allemagne. Mais il est évident qu’il ne saurait s'agir 
une simple opération de maintien de l'ordre à Berlin. 
bncevoir ainsi les choses reviendrait à proclamer que 
but de l'O. N. U. serait de maintenir un îlot doté d’un 
pime à l’occidentale contre la pression d’un Etat « socia- 
te >». Or, l’organisation internationale ne peut survivre et 
er un rôle utile que si elle met, du moins en théorie, 
s les régimes intérieurs sur le même plan. On ne sau- 
it non plus aller à l’autre extrême, et prétendre que le 
äys de M. Ulbricht constitue précisément le milieu le 
us approprié pour létablissement de la capitale mon- 
lle. Donc, si l'O. N. U. s’établissait à Berlin, soit entiè- 
ment, comme le suggère M. Khrouchtchev, soit en la 
brsonne de certaines de ses organisations spécialisées, 
dla ne pourrait être que parce qu'il y a un problème 
emand. Et la tâche de l’organisation ne pourrait être 


K(*) Depuis la construction du mur, ce statut quadripartite 
H devenu de plus en plus hypothétique ; il en reste néanmoins 
elques traces, sous la forme du droit de circulation du per- 
nel allié d’un secteur à l’autre. 
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autre chose que de contribuer à la réunification de l’Alld 
magne, afin de s'installer ensuite dans un Berlin où le 
murs auraient enfin été abattus. 


Opter entre ces deux solutions — maintien du statu 
actuel de Berlin, ou responsabilité de l'O.N.U. — q 
apparaissent comme les moins mauvaises des possibilité 
réelles à l'heure actuelle, c’est opter entre un directoir 
des grandes puissances blanches et une organisation 
à vocation universelle en tant que garant de l’ordre inter 
national. Pour ceux qui adoptent l'attitude aujourd’hui er 
vogue en France, consistant à traîner dans la boue le 
Nations Unies tout en les privant de moyens d’agir ef 
cacement, ce choix ne pose évidemment pas de problème 
J’ose suggérer cependant que les choses sont quelque per 
moins simples. 


Il y va essentiellement de deux choses : du rôle de 
pays dits sous-développés dans la politique international. 
et du principe même d’une organisation international! 


occupant une place importante dans l’ordre mondial. 


Depuis le Congrès de Belgrade, les pays « non-eng 
gés » ont encore plus mauvaise presse qu’ils ne l’avaient 
auparavant. On leur reproche d'être à la fois des lâches 
terrifiés par les bombes atomiques soviétiques, et de: 
égoïstes, obsédés uniquement par leur propre passé de pay, 
colonisés et indifférents aux maux du colonialisme sovié 
tique. Ces deux critiques ne sont pas entièrement san 
fondement. Mais d’autre part, n'est-il pas naturel qua 


anéanties dans les querelles des peuples civilisés qui on: 
inventé la technique moderne, mais s’obstinent à l’utiliser 


Certes, ces peuples n’ont pas de vertu morale supérieure 
comme ils ont parfois tendance à le croire. Mais leur par 
ticipation aux grandes décisions qui détermineront l’ave 
nir de notre planète n’en est pas moins indispensable, Can 
dans le domaine international, comme dans celui de la poli 
tique intérieure, il n’y a point de volonté éclairée capabld 
de définir l'intérêt de tous les membres de la communauté 
sans même les avoir consultés. (C’est de la confrontation 
des volontés contradictoires qu'émerge une première 
approximation de l'intérêt commun. Et dans cette confron: 


1 
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(tion, il n’y a pas de raison pour qu'on ne tienne pas 
pmpte de l’égoïsme des pays sous-développés, aussi bien 
ie de celui des grande puissances. 


E 3 
Et 


| Ceci dit, il faut aussi un exécutif, qui arbitre entre les 
htérêts divers, donne la priorité à certains objectifs et 
face clairement la route à suivre. Ainsi nous en venons 
1 la question du secrétaire général, et d’une façon géné- 


he de la possibilité pour l'O. N.U. à jouer un rôle poli- 


Deux objections contraires sont faites lorsqu'on parle 
b faire de l'O. N. U. une organisation vraiment efficace : 
Me ce n’est pas possible à cause du conflit Est-Ouest et 
M1 veto; ou bien qu'un rôle excessif serait ainsi donné 
hx pays sous-développés, qui ne comprennent pas l’im- 
rtance vitale de certaines questions de sécurité pour 
+s puissances occidentales, comme précisément la ques- 
on de Berlin. Selon des indications officieuses, l’Union 
bviétique vient de faire une proposition qui fait reculer 
À première de ces difficultés, amenant ainsi au premier 
flan la seconde. 

| Au lieu d'établir une direction collégiale de trois per- 
bnnes, comme M. Khrouchtchev l'avait proposé il y à 
an, on nommerait un secrétaire général — sans doute 
M Asiatique où un Africain — assisté de trois ou quatre 
bcrétaires généraux adjoints, dont un du bloc occidental, 
du bloc communiste, et un provenant de celles des 
handes régions sous-développées qui ne bénéficieraient 
hs du secrétariat général : l'Asie, l’Afrique et peut-être 
Amérique latine. Le secrétaire général serait habilité à 
ir, après s'être mis d'accord, « dans toute la mesure 
possible » avec ses adjoints. Selon la presse, le gou- 
brnement américain aurait rejeté cette proposition parce 
elle introduirait la politique dans l’activité du secré- 
Mriat, ce qui serait contraire à la Charte (*). 

| Si vraiment cette suggestion était officiellement avancée 
ar Moscou, espérons qu’elle ne serait pas écartée à la 
égère. Car elle constitue en fait la première brèche que 


(*) New York Herald Tribune, 30 septembre 1961. 
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les Soviétiques aient jamais consentie dans le princi 
du veto, et pourrait par conséquent ouvrir. la voie à ur 
organisation internationale qui ne serait pas complètemer 
dominée par le conflit entre l'Est et l'Ouest. 


À première vue, on peut se demander comment cet 
proposition soviétique constitue un pas en avant alors qu 
jusqu'ici le secrétariat était administré par un seul homm- 
et que le veto n’a jamais joué à l’égard de ses décision: 
Le fait est que le rôle du secrétariat a évolué rapidemer 
depuis quelques années. Aux termes de la Charte, 
s'agissait, en effet, d’une administration qui devait êtri 
comme toutes les administrations, politiquement neutri 
Ceci est possible dans un Etat national, parce que ld 
fonctionnaires agissent sous les ordres de ministres re: 
ponsables. Mais l’0.N.U n’a pas d’exécutif, Au départ o 
a supposé que les résolutions du « législatif » seraier 
tellement claires que leur application ne poserait pas a 
secrétaire général de problèmes politiques. Mais au f 
et à mesure que s’élargit le rayon d'action de l'O. N.U 
on s’aperçÇoit que l'interprétation des décisions du Conse. 
de sécurité et de l’Assemblée générale comporte au cor 
traire des choix à caractère nettement politique. 

L'Union soviétique s’est d’abord Opposée à cette éve 
lution, estimant que l’organisation internationale reflèterail 
toujours en premier lieu les intérêts des pays capitalistes 
et qu'il ne fallait donc pas lui permettre d’intervenil 
activement dans les affaires internationales. Maintenant 
Moscou semble adopter l'attitude contraire, consista 
à favoriser le développement d'une fonction exécutive 
En effet, on peut prévoir que ladjonction au secré 
taire général d'un petit groupe d'hommes réflétant le 
principales forces politiques du monde actuel ferait di 
lui le chef d’une sorte de Souvernement embryonnaire. 


Il y a peut-être dans ce mélange d'administration et d 
politique de quoi choquer les constitutionalistes -— mai: 
faudrait-il s’en inquiéter si cette institution bâtarde s’avé 
rait capable de jouer un rôle utile ? 


?, 

À supposer que ce système pût être efficace, son effl 
cacité s’exercerait-elle dans un sens favorable à l’Occi: 
dent ? En effet, si l’U. R.S.S. propose de confier des res 
ponsabilités quasi-politiques à un représentant de l'Asid 
ou de l'Afrique, c’est sans doute qu'elle espère que l’action 
de celui-ci sera favorable à ses intérêts — ou du moina 


CE] 
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sera pas hostile. Nous avons d’ailleurs déja évoqué les 
teurs qui renforcent la position des puissances com- 
nistes dans les pays sous-développés. 


ISans doute y aurait-il des inconvénients sérieux sil 
hoissait de confier à un Africain ou à un Asiatique les 
eins pouvoirs pour résoudre des. problèmes qui regardent 
1 premier lieu l'Europe. Mais il ne s’agirait pas de cela : 
| Conseil de Sécurité, en particulier, où les grandes puis- 
Inces disposent du droit de veto, continuerait à fixer les 
ldres de l’action du Secrétaire général et de ses col- 


|D’ailleurs, il ne faudrait pas sous-estimer l'utilité qu’il 


jaurait à ce qu'un groupe d'hommes d’horizons très dif- 
frents s'efforcent de prendre en commun des décisions 
h confrontant sans cesse leurs opinions. On peut se 
mander si, dans le cas du Congo, qui a valu à PO. N. U. 
Mt de critiques, un tel système n'aurait pas donné un 
leilleur résultat. J'ai souligné naguère, comme preuve 
ks difficultés qu'avait un homme à incarner tout seul la 
(volonté générale » de toutes les nations, la manière dont 
lammarskjoeld, appelé au secours par le gouvernement 


loitime de Patrice Lumumba, avait fini par mettre celui-ci 
r le même pied que la sécession katangaise, fabriquée 
h toutes pièces par de puissants intérêts étrangers, et à 
liver le gouvernement de Léopoldville des moyens de 
lHtablir l'unité du pays. Il est clair que lui-même était 
pnscient de cette déviation, et que c'était en quelque sorte 
bur rétablir l'équilibre qu’il avait eu recours à l’inter- 
Antion directe au Katanga pour briser le pouvoir dont il 
fait lui-même permis la constitution. 

Malgré les calomnies dont il a été la victime, d’abord 
la part de Khrouchtchev, et ensuite de la part de cer- 


lins journalistes et hommes politiques d’une toute autre 


ù 
{ 
h 


| 


| 


Indance, il est clair que d’ux bout à Pautre il a agi de 
(con sincère et désintéressée. Mais s’il eût été astreint 
Nprendre l'avis d’un adjoint africain et d’un adjoint asia- 
que avant d’agir — quitte à ne pas le suivre et à tracer 
| propre voie — il eût peut-être évité l’écart initial de 
position d’arbitre, qui entraîna l'écart ultérieur — très 
hstifié dans les circonstances — pour la rétablir. (En 
Met, étant donné tout ce qui avait précédé, la seule cri- 
Mque qu’on puisse faire à l'action au Katanga est qu’elle 
été entreprise avec des forces insuffisantes pour briser 


| 
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rapidement et définitivement la résistance de la lie d’avex 
turiers blancs qui cherchent là un endroit où ils puisser 
assouvir leur soif de tuer et prendre une revanche sy 
bolique sur l’histoire.) 


De façon analogue, un secrétaire général africain 
asiatique, même s’il ne comprenait pas au départ tout 
la portée de la crise berlinoise, pourrait l’apprendre ass@ 
vite, au contact de ses collègues européens et des réalité 

Bien entendu, il n’est pas question d’adopter puremer 
et simplement la proposition soviétique dont certains a: 
pects demandent à être précisés. En particulier, il fau 
drait éviter que les consultations obligatoires avec se 
adjoints ne deviennent des discussions interminables qu 
empêchent le secrétaire général de consacrer une parti 
suffisante de son temps au travail administratif et d’agÿ 
rapidement lorsque la situation l’exige. Mais il me sembh 
que les perspectives ouvertes par la suggestion de M. Gre 
myko méritent d’être sérieusement explorées. 


+ 


Une O.N.U. ainsi renforcée pourrait-elle jouer un rôb 
utile à Berlin ? Il me semble que oui. Bien entendu, il 
saurait être question de confier la solution du problè 
allemand au secrétariat, ni même au Conseil de Sécurité 
La France, l'Angleterre, les Etats-Unis et l’Union sovié 
tique portent aujourd’hui la responsabilité pour l’avenil 
de lAllemagne, et ils ne pourraient s’en dessaisir qu 
d'un commun accord, et donc après s'être concertés 
les grandes lignes d’une solution éventuelle. }, 


Celle-ci devrait comporter un plan pour la réuni 
cation par étapes, assorti de garanties adéquates au suje 
du statut de Berlin-ouest pendant la période de transition 
En outre, une solution définitive du problème allemant 
n'est possible que dans le cadre d’un désarmement génér 
et contrôlé, car l'expérience a montré qu’il était difficill 
de limiter la force militaire de la plus grande puissance 
industrielle de l'Europe (en dehors de l'Union soviétique) 
sans limiter en même temps les armements des autres : 
et une Allemagne réunifiée et réarmée pourrait recom 
mencer son ancienne politique de bascule entre l'Est e 
l'Ouest. Or, précisément pour l'application d’un plan dé 
désarmement, un système comme celui évoqué au suje 
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u secrétaire général pourrait aplanir certaines réticences. 
Ainsi, les nations industrielles avancées ne cherche- 
aient pas à se décharger de leurs responsabilités sur 
elque arbitre international mythique, planant au-dessus 
lu monde réel. Mais en acceptant que les hommes d'Asie 
h d'Afrique jouent un rôle significatif dans la tâche ardue 
lécarter chaque jour les obstacles à un règlement des 
jroblèmes européens, elles reconnaîtraient un peu plus 
lue le monde est un et que, comme l’a dit le Président 
(ennedy, « nous sauverons ensemble notre planète — ou 
ous périrons ensemble dans ses flammes ». 


Le 3 octobre 1961 
STUART R. SCHRAM. 


| Post-scriptum. — Les semaines qui ont suivi la rédaction 
le cette chronique n’ont pas amené de changements im- 
lortants dans les rapports Est-Ouest. La raison est double : 
l'une part, le Congrès du Parti communiste de l’Union 
bviétique a été consacré en premier lieu aux problèmes 


hternes de l’'U. R. S. S. et du bloc communiste ; d’autre 
lart, les puissances occidentales ne sont point parvenues 
| définir une position commune. 

À Pour ce qui est du XXII° Congrès, son trait le plus sail- 
i nt, plus important même que la « déstalinisation », est 
» stupéfiant vide idéologique, déjà visible dans le projet 
le programme publié en juillet, et qui s’est fait sentir 
ec éclat tout au long des débats à Moscou. Cette ten- 
lance peut être bonne ou mauvaise en ce qui concerne 
es conséquences pour la vie du peuple soviétique ; à 
extérieur cependant, elle risque d’avoir des conséquences 
feu favorables à Moscou, arrêtant les progrès dans les 
lays sous-développés, et transformant en déroute la sta- 
nation des partis communistes d'Europe occidentale. Sur 
Ves questions, nous reviendrons dans le prochain numéro. 
bn attendant, il semble que, faute d'idées, Khrouchtchev 
 Malinovskij aient décidé de faire appel à des arguments 
Jus classiques, faisant exploser malgré toutes les pro- 
stations leur bombe de 50 mégatonnes et adressant des 
henaces à la Finlande qui rappellent de façon étrange 
elles d'octobre 1939. Ce dernier geste est particulièrement 
f“hoquant et particulièrement stupide. En 1939, les exi- 
lences soviétiques à l’égard de la Finlande, quoique mo- 


1 
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ralement condamnables, étaient du moins compréhensible. 
au point de vue stratégique. On ne saurait en dire autan 
à l’époque des fusées intercontinentales. La maréchal Ma 
linovskij et ses collègues seraient-ils, comme d’autres mi. 
litaires dans un passé pas trop éloigné, en retard d’una 
guerre ? 


Quant aux puissances occidentales, les difficultés qu’elles 
ont eues à se mettre d'accord sont trop récentes et trop 
connues pour qu'il soit utile de les rappeler ici. Dan 
son discours du 16 novembre, le Président des Etats-Unid 
a défini de façon particulièrement claire le choix qui les 
attend : 


« Nous devons affronter des problèmes qui ne se prêten 
pas à des solutions faciles, rapides, ou permanentes... Nous 
ne pouvons pas toujours imposer notre volonté aux autres 
94 % de l'humanité. Mais il y a ceux qui ne peuvent 
supporter le fardeau d’une longue lutte crépusculaire... 
D'une part, il y a ceux qui prônent ce que je considère 
comme la voie vers la capitulation, consistant à apaiser® 
nos ennemis, compromettre notre honneur, acheter la 
paix à n’importe quel prix, désavouer nos armes, no0® 
amis, nos obligations. Si leurs vues avaient prévalu, le 
monde du libre choix serait encore plus petit aujour- 
d'hui. D'autre part, il y a ceux qui prônent ce que je! 
considère comme la voie vers la guerre, consistant 
mettre un trait d'égalité entre les négociations et l’apai- 
sement, et à substituer la rigidité à la fermeté. Sil 
leurs vues avaient prévalu, nous serions aujourd’hui en 
guerre, en plus d’un endroit. 


« Cest un fait curieux que chacun de ces extrêmes 
opposés ressemble à l’autre. Chacun croit que nous: 
n’avons que deux choix : l’apaisement ou la guerre, le 
suicide ou la capitulation, l’humiliation ou l’holocausté,! 
être « red » ou « dead »… Le fait essentiel que ni l’un 
ni l’autre de ces groupes ne comprend est que la di- 
plomatie et la défense ne sont pas des substituts l’une 
pour l’autre. L’une ou l’autre, seule, échouerait. La vo- 
lonté de résister à la force, sans la volonté de parler, 
pourrait provoquer la belligérance. La volonté de parler, 


sans la volonté de résister à la force, pourrait inviter le» 
désastre. 


« À une époque où un seul heurt pourrait déclencher * 
l’engrenage qui conduirait du jour au lendemain à un 
holocauste de champignons nucléaires, une grande puis- - 
sance ne démontre pas sa fermeté en laissant la tâche: 
d'explorer les intentions dé l’autre aux sentinelles ou! 


Li 


w 
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aux émissaires irresponsables.. C’est un test de notre 
maturité nationale d’accepter le fait que des négociations 
ne sont pas un jeu aboutissant à la victoire ou à la 
défaite. Elles peuvent réussir, elles peuvent échouer. Mais 
elles n’auront des chances de réussir que si les deux par- 
tenaires parviennent à un accord que les uns et les autres 
considèrent comme préférable au statu quo. » (New York 
Times, 17 novembre.) 


Le Président Kennedy parlait à ses compatriotes. Peut- 
le ferait-on bien cependant de méditer ses paroles même 
dehors des Etats-Unis, avant de dénoncer « l’absence 
leadership de la part de Washington ». 


Le 17 novembre. 
S'MRES: 
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La Paix difficile 


La guerre d’Algérie est entrée dans sa huitième ann 
sans que l’on aperçoive clairement comment se termine 
un conflit atroce, dont chacun, à l’envi, proclame l’abs 
dité. Pourtant voici plus de deux ans que de Gaulle: 
reconnu le droit du peuple algérien à l’autodéterminatio 
et que le G. P. R. A. a donné son accord. Voici dix-hu 
mois qu'ont été entamées des négociations, suspendu: 
par trois fois, mais toujours reprises. Et, à travers tout 
ces lenteurs, ces détours, ces tergiversations, le sang 1 
cesse de couler, la peur et la haine s’accroissent, l’aven: 
s’assombrit. Nul doute que nous avancions vers la pai 
Mais quelle paix ? Celle des cœurs réconciliés, des ble 
sures pansées, de la coopération libre et féconde ? 
celle de la terreur, des vengeances et de la confusion ?' 


F3 
LES 


Après Melun, Evian ; après Evian, Lugrin. Chaque foi 
la rupture paraissait sans fondement. Dès lors qu'éta 
reconnu le droit à l'indépendance du peuple algérien, J 
seule question à régler, c'était le sort de ceux des Eurt 
péens qui refuseraient de s'intégrer à l'Algérie nouvel 
La guerre n'avait pas d'autre raison que de protéger cetf 
minorité, et d'empêcher qu'après avoir opprimé les musul 
mans pendant cent vingt-cinq ans, elle ne risquât d’êtr 
opprimée à son tour. 


Mais non, ce n’était pas là-dessus que butaient les nég@ 
ciations. C’était sur le Sahara. Le G. P. R. A. réclami 
que fût reconnue la souveraineté algérienne sur un terri 
toire que la France elle-même avait jugé bon, jadis, 
rattacher administrativement à l'Algérie. Le gouvernement 
français s’obstinait à conserver une souveraineté poli 
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ue totalement inutile, puisque seule l’intéresse l’exploi- 
lion du sous-sol saharien. Or ïil est clair que les 
gériens ne pourront, à eux seuls, exploiter ces richesses, 
disque la France elle-même a dû les partager avec les 
hndes compagnies internationales. 

Dans ces conditions, pourquoi s’obstiner à maintenir 
le domination toute nominale ? Aussi bien, quelques 
naines après avoir arrêté les pourparlers, de Gaulle, 
squement, déclarait que la France ne se souciait nulle- 
int de posséder le Sahara politiquement. C'était lévi- 
mce même. Mais pourquoi ne pas l'avoir dit à Evian, 
ire à Lugrin ? Pourquoi avoir prolongé la guerre sans 
icun résultat ? Pourquoi, en outre, donner au G. P. RP. A. 
Mmpression qu'avec de la patience il obtiendra tout ce 
d'il demande ? 

Si l’on n’aperçoit pas ce que de Gaulle peut gagner à 
lte singulière politique qui est la sienne depuis trois 
ls, on voit tout ce qu’il y perd. La plupart de ses fidèles 
nt abandonné, les plus obstinés se tiennent aujourd’hui 
le la réserve. Il est seul, au moment où ses adversaires 
cessent de se renforcer. Si l’attentat du 8 septembre 
échoué, chacun attend le suivant, les uns avec angoisse, 
“autres avec espoir. Mais nul ne se dissimule plus que 
régime est pourri; la succession est ouverte. Pourtant, 
Kent certains, de Gaulle pouvait-il adopter une autre 
ne de conduite ? Face au peuple français englué dans 
confort et son égoïsme, aux Européens algériens fana- 
és et persuadés depuis toujours de leur droit naturel 
lominer la masse musulmane, à l’armée chargée d’une 
ssion impossible à remplir, n’était-il pas contraint, par 
la nature des choses », de ne révéler que progressive- 
bnt la vérité, donc de dissimuler, et de tromper les uns 


(Je ne le pense pas. Je crois qu’en septembre 1958, fort 
din référendum triomphal et d’un prestige .non entamé, 
| Gaulle pouvait dire la vérité aux uns et aux autres, et 
rêter la guerre en trois mois. L'armée aurait obéi, les 
gériens européens, qui reconnaissent toujours la force, 
À seraient inclinés. Trois années de guerre auraient été 
onomisées, le massacre général qui menace aujourd’hui 
lrait été évité. Je suis persuadé qu’il n’est jamais bon 
à gouverner les hommes par le mépris ; c’est pourquoi 
| blâme et plains ceux qui ont donné leur confiance à 


Gaulle. 


| 
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Pendant que le Président de la V° République envoya 
les paras à Bizerte, avec la hauteur d'un monarque offens: 
le Conseil national de la Révolution algérienne tenait s6 
assises à Tripoli. À l'issue de ses travaux, on apprena: 
avec surprise l’éviction de M. Ferhat Abbas et son rempl: 
cement par M. Youssef Ben Khedda. Deux autres mini 
tres : MM. Ahmed Francis et Mohammed Mehri, quittaier 
également le G. P. R. A., où entrait par contre M. Saa 
Dahlab. Trois ministres, en outre, changeaient de porte 
feuille. 

Ces modifications, sans entrainer de sensibles change 
ments dans la ligne suivie par le G. P. R. A., présenter 
néanmoins une importance certaine. Il serait absurde d 
les comparer à une crise ministérielle d’un régime parle 
mentaire. N'oublions pas que le F. L. N. n’a pas entrepri 
seulement de libérer l'Algérie du colonialisme, mais aus 
d'y réaliser une révolution sociale. Depuis le début dé 
soulèvement, il n’a pas caché ce double objectif. 

C’est dans cette perspective qu’il faut comprendre } 
passage de M. F. Abbas à la tête du G. P. R. A. Jadis leade 
de VU. D. M. A. parti nationaliste modéré, M. F. Abba 
en adhérant au F. I. N. en 1956, apportait aux insurgés Il 
caution de la bourgeoisie libérale algérienne. Son no 
sa réputation d’habile parlementaire, pouvaient servir} 
F. L. N. en lui gagnant la sympathie de notables musuk 
mans hésitants. Encore utile au moment d'engager 1 
négociation, M. F. Abbas pouvait difficilement fair 
admettre par les combattants les inévitables concession 
Il risquait de devenir gênant du jour, que l’on peut supp@ 
ser proche, où le gouvernement algérien aurait à réalise 
de profondes réformes sociales. 

M. Y. Ben Khedda, vieux militant du M. T. L. D., devie 
au contraire l’homme de la situation. Il est à la foi 
croyant et de formation marxiste -— deux qualités qu 
manquent à M. F. Abbas. Que l’on n’aille pas pour autan 
voir en lui un communiste, et apporter de l’eau au moulit 
des colonels qui prétendent défendre en Algérie la chré 
tienté contre l’athéisme soviétique ! La formation marxist! 
n'implique pas l'adhésion à la III° Internationale : tou 
socialiste à reçu, bien entendu, une formation marxiste 
Pour les Algériens, la foi islamique les empêchera long 
temps d'entrer dans le camp de l'Est. 


PAIX DIFFICILE 649 


Par ailleurs, la personnalité du président du Conseil 
ist pas capitale dans le G. P. R. A. La structure de cet 
ganisme demeure résolument collégiale, ainsi que 
teste le maintien d'hommes comme B. Krim, A. Bous- 
hi, L. Ben Tobbal. Cependant, la résolution votée à Tri- 
i atteste la volonté de mettre l’accent sur l'orientation 
tialiste de la Révolution algérienne. Aujourd'hui que 
premier objectif de la lutte est en vue, les combattants 
lériens abordent le second : la libération sociale. Teil 
le sens, non négligeable, du remaniement du G. P. R. A. 


EXA 


ais on peut se demander, en considérant ce qui se 
se en Algérie — et en France — si vraiment l’indépen- 
nhce algérienne est aussi proche que semble le croire 
4F. L. N. Sans doute de Gaulle paraïit-il souhaiter la 


rise des négociations et leur poursuite jusqu'à la 
hclusion d’un accord. Il semble que, pour éviter un 
vel échec, les pourparlers secrets doivent aboutir à 
entente préalable très détaillée avant l’ouverture des 
retiens publics. On dit que l’autodétermination pourrait 
bir lieu au printemps 1962. 

1 out cela est très plausible, mais ce que l’on ne voit 
bre, c’est comment un accord, même signé, pourrait 
le garanti, appliqué, respecté. Comment, d’abord, faire 
tepter par les cadres de l’armée une indépendance qui 
# la négation même de leur mission ? Beaucoup d’offi- 


rs considéreraient comme un parjure | « abandon » 
musulmans « amis de la France ». Le transfert en 


Comment, surtout, obtenir que les Algériens européens 
lrésignent à une solution aussi contraire aux promesses 
hjours renouvelées par de Gaulle, après la IV° Répu- 
que ? Aujourd’hui que tout le monde semble admettre 
hdépendance de l'Algérie, on voit se déchainer la peur 
la colère de cette minorité qui, de toutes ses forces, 
luse de se laisser imposer l'égalité avec les musulmans 
Uprisés. Le déchainement de cette peur et de cette colère, 
“st l'approbation ouverte des plastiqueurs de:0.: A.1S$;, 
sont les massacres de musulmans à Oran, à Alger, 
ône, c’est le mépris total des autorités métropolitaines. 
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En France également, les attentats au plastic se so 
multipliés depuis trois mois. Leurs auteurs bénéficient « 
la singulière mollesse de la police, de la plus singuliéà 
indulgence de la justice. Mais la population, si ek 
demeure passive, ne les approuve pas. En Algérie, £ 
contraire, on peut compter que 80 % des Européer 
appuient l’action de l'O. A. S. Or, cette action ne tend p:! 
seulement à prolonger la guerre, à accroître la haine d 
deux communautés. Elle tend au renversement du régi 
Elle est de type nettement fasciste. 


Il est donc probable qu’au cours des prochains mois 
problème algérien va nettement changer de sens. La dif 
culté est moins désormais de trouver un accord entre 1 
gouvernements algérien et français, que de mettre À 
raison des Européens en proie à la terreur et la haïi 
et d'empêcher un massacre général. 


Voici sept années, nous dit-on, que l’armée français 
est engagée dans une guerre atroce à la fois pour protl 
ger les Algériens européens et pour leur interdire de su: 
primer les musulmans ou de les maintenir en esclavag 
Pour parvenir à ce double résultat, l'Algérie a été dévasté! 
des centaines de milliers, sans doute Hien pius du 
million de musulmans ont péri; des dizaines, peut-êti 
des centaines de milliers de jeunes Français ont per 
leur vie ou leur âme. Et l’on se trouve aujourd’hui a 
même point qu'en 1954. L'Algérie va devenir indépe 
dante, et nul ne voit comment arrêter le massacre. Ta 
de souffrances, tant de morts, pour rien, absolument pou 
rien. Bien au contraire, car les haines sont plus viw 
aujourd’hui qu’il y a sept ans. 


Actuellement le F. L. N. freine les réactions des musu 
mans. Mais imagine-t-on que ceux-ci vont indéfinime 
se laisser lyncher sans riposter ? Croit-on que la polid 
et l’armée, qui ont assisté sans bouger aux récentd 


« ratonnades », prendront les armes contre les Algérien 
européens ? 


Il faudra pourtant bien en venir là, à moins de fait 
appel à des forces de l'O. N. U., qu'il faudrait du res 
puissantes et nombreuses. Sinon ce sera le massacre géne 
ral. La solution du partage de l'Algérie, préconisée pa 


certains, n’éviterait rien et créerait une occasion de no 
veaux conflits. 
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faudrait arriver à calmer les Européens, à les persua- 
qu’ils auront un rôle essentiel à jouer dans l’Algérie 
idemain, et que la vie mérite d’être vécue même dans 


aroc et en Tunisie (avant l’incompréhensible réaction 


gouvernement français à Bizerte). Pour ceux qui refu- 
hient de rester dans une Algérie indépendante, il faut 


Jan CZARNECKI. 


Notre Vie Quotidienne 


In memoriam. Maurice Fontanieu nous est ‘ré 

pris. Îl faisait partie de cette volél 

de jeunes qui vécurent à Alès, aux années 20, des heures propic 

à leur épanouissement spirituel. Cette foi s'était ouverte en ce 
titude tranquille et souriante, en vie intense et bienveillante. 

Devenu ingénieur général du Génie Maritime, homme d’'autorit 
et d'intelligence claire, il conservait la simplicité et la générosit 
de cœur de sa jeunesse. 

Equipier de nos rencontres d'’industriels de Versailles, il éta 
membre de notre Commission financière. Il donnait beaucoup c 
temps et de forces à la Société centrale d'Evangélisation, et su 
tout à sa paroisse. Malgré sa santé inquiétante, c'était un visiteié 
et un animateur infatigable. Le samedi 26 août, il écrivait, 
sermon qu'il devait prononcer le lendemain en l'absence du 
teur, puis il fut accueillir un nouveau ménage au Temple, où 
tomba. Sa méditation fut lue aux obsèques, suprême messagé 
ses amis, à ses collaborateurs et à ses chefs. 


Menacé, il a paisiblement continué à servir jusqu'à la limite*@ 
ses forces. Jusqu'au bout, il a fait son travail et assuré le servidi 
de Dieu et des hommes, comme il le désirait. Sa mort est ex 
plaire. Chacun autour de lui, du plus petit au plus grand, a € 
pris où était la’ source de son courage et de sa bonté. Toute 
bien pour lui. | 

Pour Mme M. Fontanieu, pour sa mère, pour M. et Mme Pier 
Fontanieu, pour nous et pour l'Eglise, c'est un cruel dépouillemen: 

u'éclairent les certitudes qui le portaient et qui nous :outiennent 


M. Ve 


Nous avons par ailleurs appris avec un profond regret le déc 
de Mme A. Dachert, née Suzanne Gounelle, fille de notre inou 
bliable directeur Elie Gounelle, Que M. Dachert et tous les sien 
veuillent bien trouver ici l'expression de notre grande sympathie 


E. à 


£! 
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La mort Le mot « fonctionnaire » ne sus- 
d'un fonctionnaire cite pas nécessairement la sympathie 
| international. de tout un chacun. Le mot « fonc- 
tionnaire international » laisse per- 
exe l'homme de la rue ; on ne pourrait même pas dire qu'il sait 
>s bien ce que c'est. Pour ceux qui se considèrent comme mieux 
courant, c’est un étranger — par définition, toujours un 
franger — qui porte une plaque CD sur sa voiture, mène un 
hin de vie enviable, quoiqu'un peu extravagant, et dont on 
luchote envieusement les sommes qu'il gagne sans se tuer pour 
Étant au travail. En somme, c'est un peu l'héritier du mythe 
| diplomate tel qu'on le concevait avant 1914, le mystère des 
tcrets d'Etat qui entourait celui-ci et le cérémonial en moins. 


hgique à plus d'un titre — ramène l'attention sur l'essentiel. 
h fonctionnaire international est, c'est tout simple, un agent 
di remplit des fonctions internationales. Celles-ci sont indépen- 
intes des Etats, de leurs intérêts, de leur orgueil; elles sont 
ième situées en principe au-dessus des Etats, car elles sont des- 
hées à servir l’ensemble de ceux-ci. La Charte des Nations 
hies et le statut de bien d’autres organisations internationales 
lécisent que dans l’accomplissement de ses devoirs, le personnel 
| l'organisation ne sollicitera ni n'acceptera d'instructions d'au- 
An gouvernement ni d'aucune autorité extérieure à l'organisation 
| n’est responsable qu'envers celle-ci. 
| Dag Hammarskjoeld était de ceux qui prenaient cette règle au 
jeux. Avant tout, il était le fonctionnaire international au ser- 
e de la communauté internationale, qu'il identifiait avec l'or- 
nisation destinée à matérialiser celle-ci. 
{Lorsqu'il est arrivé à la tête du Secrétariat des Nations Unies, 
rganisation se trouvait en pleine crise. Les Soviétiques n'ont 
s pardonné à Trygve Lie, son prédécesseur, l'intervention en 
drée et ils l'ignorèrent jusqu'à la fin de son mandat. Mais il 
avait pas que le Secrétariat : l'organe central lui-même, le 
nseil de Sécurité, était paralysé par l'abus qu'a fait métho- 
juement un de ses membres permanents de son droit de 
bpposer à l'adoption de toute décision importante. 

L'homme qui vient de perdre ses mains veut essayer de les 
Implacer comme il peut, avec tout ce qui lui reste. Le même 
hénomène s'est produit à |'O. N. U. — et nous avons eu l'oc- 
{sion de souligner ici-même que c'était là une preuve de sa 
Halité. La solution de rechange qui s'offrait était d'exploiter au 
hximum les possibilités d'action — assez restreintes, il est 
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vrai — que pouvait avoir l’Assemblée générale. Si Hammarskjoel: 
n'était pas à l'origine de cette tendance, antérieure à son entré! 
en fonctions, il l'a comprise et il l’a adoptée. Par la suite, il 

même jeté tout le poids de son Secrétariat (organe pourtant noi 
politique à l'origine) dans la balance, en en faisant une sort 
d'exécutif au service de l’Assemblée générale, pour mieux pouss 
celle-ci dans la voie qui ferait d'elle un Parlement mondial. 

De quoi s'agissait-il ? La sociologie des relations internatio 
nales montre que la situation la plus dangereuse pour la paii 
mondiale est celle où deux camps plus ou moins étroitement inté 
grés se retrouvent face à face. Chaque pas qui, dans une telll 
situation, mène à une dépolarisation et, au-delà de la dépolaris 
tion, à la constitution de forces n’‘appartenant à aucun des deu: 
camps, mais le cas échéant pouvant faire pencher la balance € 
faveur de l'un ou de l'autre, diminue les risques d’un conflit 
C'est la vieille théorie de l'équilibre des pouvoirs sur une bas! 
triangulaire, déjà connue des cités grecques, et qui paraît être 
jusqu'à nouvel ordre et même jusqu'à l'établissement d'un vérir 
table ordre international, la plus sûre garantie de la paix. 

L'O. N. U., basée originellement sur l'hypothèse d’une coopéra 
tion entre Américains et Russes, n'a pas pu contenir les deu 
camps. On n'avait pas osé envisager cette possibilité en rédigeani 
la Charte, tout en sachant qu’une opposition entre Grands pour! 
rait être fatale à l'Organisation. Elle ne l'a pas été, heureusement 
mais celle-ci a dû complètement changer d'orientation pour gar! 
der un minimum d'efficacité. Dans con nouveau rôle, celui-là 
même que Hammarskjoeld lui a destiné, elle devait permettre « 
une troisième force internationale de faire sentir son action — ‘e 
contribuant ainsi à créer cette force. Le troisième facteur 
triangle étant ainsi constitué, il devait être capable d'imposer «li 


réflexion à celui des deux camps opposés qui voudrait imposer & 
loi à l’autre par la force. | 


Qui étaient les membres de cette troisième force ? En faiti 
un certain processus de dépolarisation s'est produit entre-temps) 
surtout au détriment des Occidentaux. Il était accompagné de I 
naissance d'une forte quantité d'Etats neufs, tous des colonie 
fraîchement émancipées. Les uns et les autres s'intéressaient sur 
tout à la sauvegarde de leur indépendance, à leurs propres pro: 
grès et, par conséquent, au maintien de la paix, condition d 
deux premiers objectifs. Dans ces circonstances, se tenir à dis 
tance plus ou moins égale des deux blocs était une politique n 
seulement évidente, mais aussi, la concurrence entre les deux 
blocs y aidant, payante. Les représentants de ces Etats étaient 


\ 
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pur « Monsieur H. » des alliés tout trouvés dans ses projets ; 
à contrepartie |'O. N. U. leur offrait un cadre où manifester 
Ur opinion, et même leur force lorsqu'ils ont su se mettre d’ac- 
trd sur des questions de politique mondiale. 


| L'aboutissement de cette opération, la matérialisation de la 
à issance de cette troisième force, garantie de la paix, aurait été 
| création d'une force de police permanente. On pourrait même 
fcrire cette force comme un corps de pompiers pouvant être 
Ipêché sur les lieux de chaque incendie qui risquerait de causer 
le déflagration mondiale. Elle a bien été envisagée dès les 
“buts des Nationr Unies, comme fruit de la coopération entre 
landes Puissances. Allait-elle devenir une réalité maintenant, 
âce aux petits Etats — et plus ou moins à leur service ? Au 
oment de l'affaire de Suez, il y avait de solides espoirs à ce 


dur ses adversaires, d'autant plus que si les colonialistes ont 
Haucoup oublié, ils n'ont rien appris. Très vite, la signification 
ls troubles nés au cœur de l'Afrique, de la guerre d’extermina- 
L n entre Baloubas et Luluas fut changée : l'affaire du Congo est 
kvenue avant tout un piège pour les Nations Unies, capable de 
louiller les Etats africains les uns avec les autres et faire éclater 
nsi la majorité à l'Assemblée générale, de discréditer l'embryon 
larmée internationale créé pour l'occasion et de lasser l'opinion 
Mblique mondiale avec le spectacle d'une organisation universelle 
Lbourbée dans une affaire somme toute mineure. 


l« Monsieur H. » a tenu bon dans les difficultés, ses appuis 
non-engagés » un peu moins, ses adjoints encore moins. C'est à 
| moment qu'est intervenu l'accident. Pourra-t-on au moins dire, 
mme dans les épitaphes, que son œuvre lui survivra ? Malheu- 
disement, il est permis d'en douter et c'est là un des signes les 
us inquiétants de cet automne 1961. Le moins que l'on puisse 
lévoir est que, Hammarskjoeld disparu, le Secrétariat sera ra- 
bné à un rôle strictement administratif et que l'armée de 
. N. U., les fameux « casques bleus », n'est pas promise à une 


1 Ce qui survivra à Dag Hammarskjoeld, c'est en tout cas sa 
Mélité à l'organisation et, à travers elle, à la communauté inter- 


1 
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nationale qu’il entendait servir de son mieux. On a pu lui repro- 
cher de placer cette fidélité au-dessus de tout, de mettre les inté- 
rêts à long ou à court terme de l'O. N. U. au-dessus de la justice: 
des actions isolées — que l'on pense à l'affaire Bang Jenssen, 
ce fonctionnaire danois révoqué parce qu'il n’a écouté que sa 
conscience — de suivre parfois une nouvelle « raison d'Etat » 
superétatique. Malgré ses fautes, Hammarskjoeld demeure le mo- 
dèle du fonctionnaire international dans le sens le plus élevé du 
terme, donc de celui qui se dévoue tout entier au service, noni 
point d'un Etat, mais de la communauté internationale tout en- 
tière. 
A. Ch. K. 


Europe cccidentale Il n'est pas encore possible del 
et Grande-Bretagne. prévoir l'aboutissement des négocia+ 
tions engagées entre Londres et les 
six pays membres de la Communauté économique européenne ent 
vue d'une adhésion d2: la Grande-Bretagne à cet organisme. Ces 
négociations seront délicates et leur succès dépend d'une multitude! 
d'éléments sujets à des variations imprévisibles : orientation de 
l'Allemagne fédérale, évolution politique de la France, réactiona 
de certains pays du Commonwealth, etc. Un point est d'ores & 
déjà acquis, cependant : la Grand:-Bretagne vient de faire le 
choix politique le plus important qu'elle ait fait depuis qu'elle. 
accordé son indépendance à l‘Inde. 

Ce n'est pas ici le lieu de rechercher les causes et les consé: 
quences économiques de cette décision, malgré leur grande impor+ 
tance. Mais quelques réflexions s'imposent au sujet des consé- 
quences politiques et sociales de l'adhésion probable de la Grande- 
Bretagne au « Marché commun », ainsi que d2s responsabilités: 
imposées aux Eglises par ce grand événement. | 

Sur deux points, cette adhésion nous appauvrira certainement 
Les liens unissant entre eux les pays du Commonwealth se relâ= 
cheront de plus en plus et ce groupe de nations perdra toute! 
chance de devenir ce qu'il rêvait d'être : un modèle de collabo- 
ration politique et économique entre pays industrialisés et pays! 
du Tiers-Monde. Les chances de réussite de cette tentative étaienti 
réelles, même si ses faiblesses étaient devenues plus apparentes! 
ces dernières années. La disparition de ce terrain d'expériences où 
régnait une atmosphère particulièrement favorable est bien regret-| 
table, en un temps où l'O. N. U. traverse une crise grave. 


D'autre part, les importantes réformes faites par le gouverne- 
ment travailliste après la dernière guerre et sur lesquelles les! 


Qt 
1 
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buvernements conservateurs n'ont pas osé revenir depuis dix ans 
Vaient fait de la Grande-Bretagne une démocratie sociale modèle, 
lui paraissait à beaucoup comme l'amorce d'un dépassement du 
opitalisme. Il est à craindre, étant donné l'avance considérable 
fise par l'Europe des hommes d’affaires sur les institutions de 
Communauté européenne, que l'entrée de la Grande-Bretagne 


luis, comme les mécanismes paritaires de fixation des salaires, les 
Li . 


ls prix de nombreux produits de consommation ou la gratuité 


lielle devra faire face l’industrie anglaise rendra difficile tout 
louveau progrès social de quelque envergure, même au cas où les 
ravaillistes reviendraient au pouvoir. Nous pouvons donc faire 
te deuil de l'espoir un temps caressé qu'il y aurait une « voie 
nglaise vers le socialisme ». 


Est-ce à dire que l'entrée de la Grande-Bretagne dans la Com- 
lunauté économique européenne doit être accueillie par res An- 
ais et par nous-mêmes comme un mariage de raison dicté par 
j nécessité ? Tout dépend de ce que nous ferons, les uns et Îles 
litres, des possibilités qu'elle offre. 

| Sur le terrain social, l'édifice du Welfare State, les masses des 
ï ade Unions et du parti travailliste, la combativité de certains 
1 oupes ouvriers, sont d'assez solides remparts contre le retour à 
1 capitalisme à l'américaine ou à la suisse, A leur contact, bien 
F5 énergies chancelantes pourront trouver Un nouveau courage 
bur résister à l'emprise des monopoles sur l'Europe des Six. In- 
Bent la rencontre avec les institutions et les mouvements 
Poux du « continent » peut arracher institutions et mouvements 
(Outre-Manche à une insularité souvent bien étroite. 


L 

Politiquement, la Grande-Bretagne peut apporter, outre l'exem- 
le de ses institutions, celui d’une opinion publique capable de se 
hssionner parfois avéc persévérance pour de grandes causes 
hdépendance de l'Inde, libération de l'Afrique, O. N. U., désar- 
lement nucléaire, etc. L'amateurisme et l’insularité sont ici du 
té de l'opinion allemande ou française, apathique à l'ordinaire, 
hais sujette à de soudaines et passagères flambées finalement 
lisez vaines. La comparaison «entre les campagnes menées en 
lemagne fédérale et en France, d'une part, en Grande-Bretagne, 
le l'autre, au sujet du désarmement nucléaire est parlante. 
D'ailleurs, il est clair que l'opinion anglaise est beaucoup plus 
l'écoute du monde et de tous ses problèmes que celle des plus 
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grands parmi les « Six ». Le rapprochement entre la Grande-Bre: 
tagne et la Communauté économique européenne amènerait dona 
un souffle d'air extérieur dans l'atmosphère confinée de: la France; 
de l'Allemagne fédérale ou de l'Italie. Il pourrait ainsi, avant 
même la création d'institutions politiques européennes, favoriser la 
transformation de la vie publique de ces pays. 


Toutefois, cette heureuse influence réciproque peut aussi ne pas 
se produire, si les barrières de langue et de tradition ne sont pag 
franchies par un effort organisé et suivi de toutes les organisationsi 
qui contribuent à former l'opinion. Celles-ci auront souvent fort à 
faire pour s'arracher à leur nationalisme inconscient et mesquin. 
C'est ainsi qu'en dépit de l'éveil de leur sens œcuménique, les 
Eglises sont bien insuffisamment préparées, de part et d'autre de 
la Manche, pour jouer le rôle qui leur revient dans ce domaine: 
Souhaitons que, se rappelant toujours mieux le caractère universel 
de l'Evangile et comprenant qu'elles ont un témoignage à rendre 
au sein des groupes humains d'aujourd'hui, elles ne prêtent pas 
trop d'importance aux profondes différences existant entre les! 
structures ecclésiastiques de l'Angleterre et du « continent » et 
sachent trouver rapidement la voie d'une coopération permanente 
ouvrant la voie à des relations de plus en plus étoites entre: leurs! 
fidèles. Elles contribueraient ainsi à la pénétration réciproque sans 
laquelle l'adhésion de la Grande-Bretagne à la Communauté éco- 
nomique européenne resterait socialement et politiquement stérile. 


ET 


Liquidation L' « Eglise protestante en Alle: 
de l'E. K. i. D.? magne » (Evangelische Kirche in 
Deutschland : E. K. i. D.) est l'or- 
gane fédératif regroupant depuis 1945 les diverses Eglises régio=. 
nales allemandes. Moins qu'une véritable Eglise, mais plus soli-. 
dement charpentée que la frêle Fédération protestante de France,. 
cette institution associe pour des tâches communes les Eglises lu 
thériennes, réformées et « unies » de toute l'Allemagne. Elle 
est ainsi le lieu d'une étroite coopération œcuménique et reste 
l'un des derniers ponts reliant la République fédérale et la Répu- 
blique démocratique qui se partagent le sol allemand. 


Il n'est donc pas surprenant que le gouvernement de Berlin-Est, 
tout occupé depuis quelque temps à consolider la division de 
l'Allemagne en deux Etats souverains, s'acharne sur ce vestige de 
l'unité nationale. Pour montrer sa volonté de conciliation, l'E. K.. 
i. D., avait remplacé il y a quelques mois, à la tête de son 
Conseil, l'inflexible évêque Otto Dibelius, bien connu pour lai 
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plence de ses propos au sujet du « régime de Pankow », par le 
steur Kurt Scharf, personnalité moins connue et plus portée 
la modération, qui d'ailleurs vivait à Berlin-Est — et non à 
rlin-Ouest comme son prédécesseur. Peine perdue ! Le pasteur 
1 arf s'est vu refuser la rentrée à Berlin-Est un jour où, peu 
très le 13 août, il s'était rendu à Berlin-Ouest avec toutes les 
Ntorisations nécessaires. Le voici désormais traîné dans la boue 
Jr la presse de Berlin-Est, comme son prédécesseur. Le vénérable 
Asteur Heinrich Gruber, longtemps représentant de l'E. K. i. D. 
‘près du gouvernement est-allemand et assez bien en cour au- 
Ës de celui-ci s'avise-t-il de protester contre cette mesure arbi- 
hire ? Le voici à son tour expulsé de Berlin-Est. 

Bref, les autorités de la R. D. A. ont choisi la brutalité et pa- 
Hssent décidées à soustraire leur territoire au champ d'action 
h VE. K. i. D. Celle-ci n'en continuera pas moins à exister et 
Jrdera peut-être certaines relations avec les Eglises régionales 
Ilemagne orientale. Mais elle ne sera plus qu'une institution 
{occidentale » et un lien de plus sera coupé entre les deux 
flemagnes, cependant que les Eglises allemandes seront moins 
même, des deux côtés du « rideau de fer », de résister aux 
hvres de l'opinion publique et aux pressions des autorités. Par 
lLochet, nous en serons nous-mêmes appauvris, vu l'importance 
B la contribution allemande à tous les aspects du mouvement 
l uménique. L'attitude du gouvernement de Berlin-Est nous ins- 
| e donc beaucoup de regret, de souci et d'irritation. 

| Nous ne crierons pourtant pas à la persécution, car les torts 
nt partagés. L'E. K. i. D. n'a pas assez écouté, dans le passé, 
lux de ses chefs ou de ses membres qui lui rappelaient que sa 
uation exceptionnelle d'institution commune aux deux Allema- 
es lui imposait des obligations particulières, même lorsque cela 
lait à l'encontre de la politique suivie par le gouvernement de 
bnn. En particulier, la conclusion par VE. K. i. D. d'un accord 
bec les autorités de la R. F. À. au sujet de l’aumônerie mili- 
lire des troupes de cette dernière a été une initiative désas- 
use. Quels que puissent être ses mérites intrinsèques — d'ail- 
durs très discutés —, cet accord ne s'imposait nullement et a 
lavement compromis l'E. K. i. D. aux yeux du gouvernement de 
| R. D. À., à un moment où des rapports corrects restaient pos- 
bles entre eux. La crise actuelle aurait peut-être été moins bru- 
de et moins profonde si l’on avait évité de telles erreurs du côté 


> l'Eglise. 
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Une aumônerie L'accueillante maison de La Ro 
trop négligée. che-Dieu, à Bièvres, a été les 20e 
21 septembre derniers le siège d'u 
intéressant Congrès-colloque protestant pour l’aide spirituelle au: 
pensionnaires des hôpitaux psychiatriques, animé par notre a 
le pasteur Querouil. Le Vœu suivant y a été adopté : 
« Les participants 


« se réjouissent d'avoir pu aborder ensemble dans la prière*e 
fraternellement les problèmes qui se posent aux aumôniers de ce! 
établissements, aux visiteurs et aux membres du personnel mé 
dical qui veulent y vivre leur foi. 


« émettent le vœu qu'une enquête soit entreprise sur les condi! 
tions dans lesquelles l'aumônerie des H. P. a fonctionné jusqu'é 
présent, en vue d’une information mutuelle et d’un encouragemen 
à ceux qui y sont engagés et qui connaissent généralement une 
très grande solitude : 

«— que des rencontres ultérieures soient organisées entr 
ceux que c2s problèmes préoccupent, 


«— que l'opinion protestante, par tous ses moyens de diffu 
sion, soit saisie de cette forme particulière de la détresse con 


temporaine (trop souvent dissimulée) pour informer sa prière 
d'intercession, | 


«— qu'une information auprès des aumôniers psychiatrique 
soit envisagée, 

«— que la Fédération protestante de France et les Eglises del 
langue française acceptent de soutenir cet effort en coordonnan 


les initiatives qui concernent cette forme particulière du témoi:i 
gnage chrétien. » 
" 


Mort des libertés : Le 21 septembre dernier, un heb- 
assassinat domadaire protestant connu publiait 
ou euthanasie ? en première page un éditorial inti-i 


lire en particulier ce qui suit : 


« .… Lorsque j'entends dire —— par des jeunes surtou 
— ou lorsque je lis dans les journaux que nous n'avon 
plus de libertés dans notre pays et que le régime est auto-! 
ritaire comme en d'autres pays du monde, je me demande 
si je comprends bien le mot : liberté. Qui est-ce qui se 
trompe, les autres ou moi? Aurait-on déjà oublié ce qu'est 
l'absence de libertés, comme on a pu en faire l'expérience 
au temps de l'occupation hitlérienne ? Est-il interdit au-! 


re 
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jourd’hui d'organiser une réunion ou de faire une confé- 
rence publique ? Est-il interdit d'avoir des mouvements de 
jeunesse avec des programmes d'activités entièrement pré- 
parés par eux ? Est-il défendu de publier un journal pa- 


x 


roissial ou régional sans le soumettre à une censure ? Est-il 
impossible de circuler d’un département à l’autre sans au- 
torisation, visa et contrôle ? Est-il défendu de sortir de 
chez soi après une heure fixée, dans la soirée ? Ne peut-on 
écrire de lettres sans qu'elles soient ouvertes et lues par 
un contrôle postal ? Ne peut-on donner un coup de télé- 
phone sans craindre une « table d'écoute » ? Y a-t-il dans 
nos églises, au culte dominical, un auditeur inconnu qui 
fera son rapport à la police au sujet de ce qu'a dit le pas- 
teur dans sa prédication ? 


« Sans doute, ceux qui se plaignent de notre manque de 
liberté ont-ils perdu le souvenir de ces pénibles années, ou 
sont-ils trop jeunes pour les avoir connues et vécues ? 


« Ou bien, confondent-ils tout simplement liberté et 
désordre, licence, anarchie ? Si des mesures d'ordre et de 
police sont parfois nécessaires, c'est parce que la liberté ne 
consiste pas à assassiner son prochain — ni même le Chef 
de l'Etat —, à injurier son pays comme le ferait un enfant 
malhonnête et dévoyé à l'égard de sa mère (même si sa 
mère peut parfois se tromper !), ou à trahir la commu- 
nauté dans laquelle on vit et où l'on a son rôle à jouer. 
li est heureusement encore possible de critiquer — on ne 
s'en prive certes pas ! — et de contribuer à ce que les 
choses aillent mieux, sans employer ces moyens. » 


e billet pose un certain nombre de questions qui me concer- 
+ très directement. Théologien et pasteur, j'ai été amené à 
liter dans un parti politique, le P. S. U., comme à me faire 
iner dans la poussière et « mettre au bloc » les 30 avril et 
mai 1960. Si la liberté politique et la justice humaine exis- 
lt encore dans notre pays, un tel comportement est à la fois 
“icule et gravement coupable à l'égard de l'Eglise que je pré- 
hds servir. 

ais, puisqu'on nous pose des questions précises, répondons 
des exemples précis. 

Prenons l'affaire Audin. Oui, le lieutenant Charbonnier est 
re d'étrangler un prisonnier et quelqu'un s'est senti libre, après 
la, de le faire officier de la Légion « d'honneur ». Oui, le 
te « La Voix du Nord » est libre de diffamer publiquement 


| 


| 


ee 
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le Comité Audin. Non, celui-ci n'est pas libre de présenter en 
justice les témoins qui prouveraient la vérité. Non, nous ne som- 
mes pas libres de savoir ce qu'il est advenu des quelque 3 000 
autres disparus des prisons algériennes, car il fallu le couragg 
exceptionnel d’un haut fonctionnaire de la police, soutenu par sa 
foi chrétienne, pour que ce crime là au moins ne soit pas pure- 
ment et simplement passé sous silence. 

Prenons les assignations à résidence. Oui, le ministère de l‘In- 
térieur, c'est-à-dire la Police, est libre d’interner dans des camps 
les personnes qui lui déplaisent. Cette mesure a d’abord été ap+ 
pliquée de façon permanente à un grand nombre de musulmans 
algériens. Elle a ensuite été appliquée temporairement à quelque: 
« ultras » de la métropole. Non, les assignés n’ont pas le droit 
d'être informés de ce qu'on leur reproche, ni de présenter leur 
justifications éventuelles, ni d'obtenir un jugement les condamnant 
ou les libérant. 

Prenons le cas de Dominique Wallon, président de l'U N. E.F 
Oui, il aurait été libre de féliciter le gouvernement pour les 
succès de sa politique algérienne comme pour sa générosité à 
l'égard de l'Education nationale. Non, il n'est pas libre d’exprime 
ouvertement les sentiments de l'organisation qui l'a mandaté. Ou) 
plutôt, s'il reste bien libre de le faire, le pouvoir est libre del 
l'en punir en brisant net sa future carrière. D'ailleurs les exem2 
ples de la volonté d'asservissement du gouvernement sont spécia 
lement nombreux ces derniers mois à l'encontre du monde étui 
diant. C'est peut-être une des raisons pour lesquelles les jeune 
se plaignent de ce qui paraît si normal pourtant à l’auteur dul 
billet. 

Prenons le cas du dernier numéro de la revue Esprit. Il m'in 
téresse particulièrement puisqu’un maître, qui enseigne dans unñ& 
de nos Facultés de Théologie, y rendait longuement compte del 
ma première thèse de Doctorat en théologie. Oui, la revue € 
libre d'imprimer ce qu'elle veut et de payer pour. Non, elle n’es 
pas libre de rentrer dans ses fonds en vendant ce qu'elle a édité 
et nous ne sommes pas non plus libres de le lire. Oui le pouvoit 
est libre de violer l'esprit de la loi en saisissant une édition en+ 
tière et ensuite en ne faisant pas de procès, alors qu'il est au 
torisé à saisir le nombre d'exemplaires qui lui est strictement né 
cessaire pour établir la matérialité d'un délit qu'il a le stric 
devoir de faire rapidement constater par un tribunal. Non, nous 
ne sommes pas libres d'exercer notre droit d’informer et d'êt 
informés. 


Quatre exemples pris, parce qu'on espère que tout le monde I! 
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nnaît, parmi une actualité où l’on pourrait en relever bien d’au- 
15 du même genre. Et pourtant, l'auteur du billet se sent plei- 
ment libre et croit que ses concitoyens le sont. Puisqu'il nous 
Hgère de faire la comparaison avec un passé plus pénible, je 
lis lui dire que, de 1940 à 1944, j'ai vécu dans un milieu chré- 
h où l'on affirmait aussi que l'autorité « légitime » faisait 
Ë ner ordre, liberté et justice. On condamnait comme excités et 
hrchistes ceux qui publiaient le Témoïgnage chrétien clandestin 
*essayaient de sauver quelques juifs. Après, bien sûr, les mêmes 
Isonnes nous assurèrent qu'elles avaient toujours partagé secrè- 
ë ent nos options et l'émotion fut bien sincère lorsqu'on dis- 
ua quelques décorations attestant qu'en devenant « terro- 
les » nous avions bien servi l'Etat et les valeurs humaines. 


| e drame n'est pas quand un peuple est brutalement asservi 
alors, dans les cachots et sous les coups, son âme peut demeu- 
libre. Et je crois effectivement que Maurice Audin en perdant 
Avie, Wallon en gâchant son avenir, Esprit en acceptant de 
dre de l'argent, alors qu'une maison d'édition est faite pour 
gagner, sont libres. 
Le drame est quand tout un peuple est peu à peu chloroformé 
point que même certains de ceux qui ont pour mission de 
ser et de l’enseigner en arrivent à croire et à écrire que ce 
lt des hommes comme Audin, Wallon ou l’équipe d’Esprit qui 
Iparent l'attentat de la route de Colombey, injurient leur pays, 
lhissent leur communauté. 
Certes, l'auteur de ce billet peut être sûr en écrivant de telles 
dses qu'il ne fera pas saisir son journal et qu'il ne risque pas 
de-cente de police chez lui. Mais qu’il ne sache rien des faits 
- 


} 


j'ai évoqués plus haut ou qu'ils les considère comme normaux 
uve que, si on n’a pas assassiné brutalement la liberté devant 
1 on l'a étouffée peu à peu en lui, en le soumettant à une 
Jpagande insidieuse qui lui laisse ignorer certains faits et lui 
met de s‘accommoder de certains autres. Je demeure donc per- 
dé qu'il n’est pas libre. C'est pour le libérer, et tant d'autres 
nos concitoyens avec lui, que j'ai dû sacrifier une partie de 
dn temps pour une activité militante dont je me serais volontiers 


Msé si je ne l'avais pas crue indispensable et urgente. 


J.-M. H. 
30 sept. 1961. 


Le deuxième Congrès des Ecrivain: 
et Artistes Noirs 


Il n'est pas trop tard. semble-t-il, pour parler d 
Deuxième Congrès des Ecrivains et Artistes Noirs, bie» 
qu'il se soit tenu à Rome du 26 mars au 1* avril 1959 
Plus que jamais, l’Afrique tient le premier plan dans je 
préoccupations mondiales. La résurrection de ce conti 
nent dépend avant tout de sa renaissance culturelle, artis 
tique, scientifique. C’est pourquoi l'initiative prise er 
1956 par la revue Présence africaine, de réunir pour I: 
première fois des écrivains et des artistes noirs, devai 
connaître un retentissement considérable. 


On sait que ce premier congrès eut lieu à Paris, à L 
Sorbonne, Nous en avions rendu compte dans notre numér 
d'octobre 1957. De cette première rencontre était née 1 
« Société africaine de Culture », présidée par le Dr Price 
Mars. 


Le souci des personnalités réunies à Paris il y a cina 
ans était de prouver, contre tant d'années de propagand 
colonialiste, l'existence d’une culture négro-africaine. !4 
Rome, il s'agissait de construire un programme pour l’épa 
nouissement de cette culture, son adaptation au mond 
moderne, son insertion dans la civilisation universelle. O 
ne se contentait plus d’affirmer la spécificité de la culturt 
noire ; on recherchait les moyens de bâtir une commu 
nauté d’évidences, de style, d'expression, fondée sur H 
solidarité des peuples d'Afrique ; on s’efforçait de fixer 
dans cette perspective, les tâches et responsabilités di 
chaque art, de chaque discipline. 

Plusieurs commissions furent nommées, chargées de dé 
terminer l’« unité et les responsabilités de la culture né 
gro-africaine » : Littérature, Sciences humaines et poli 
tiques, Arts, Sciences mathématiques et techniques. Ces 
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tommissions travaillèrent et aboutirent à des motions où 
jous les hommes de culture noirs pourront puiser des indi- 
jations précieuses, voire un programme d’études, pendant 
es prochaines années. 

Dans son discours d'ouverture, Alioune Diop, secrétaire 
sénéral de la « Société africaine de Culture » et direc- 
teur de Présence africaine, précise le sens du Congrès de 
ome. On reconnait aujourd’hui que la fragilité de la 


mais de l’avance considérable que la technique a prise en 
Decident, pendant que le régime colonial empêchait le 
Héveloppement des peuples noirs. La volonté de restaurer 
a dignité de la race noire, voilà ce qu’on appelle aujour- 
Whui « négritude » ; c’est en même temps la volonté de 
barticiper à l’œuvre mondiale de création dont les pays 
olonisés ont été frustrés. Car il ne faut pas que les peuples 
hoirs se laissent occidentaliser. Il leur faut retrouver leur 


Les actes du Congrès de Rome remplissent deux gros 
huméros spéciaux de Présence africaine (1). Il est impos- 
ible, en quelques pages, de prétendre en faire le tour. 
Me me contenterai de signaler les communications les plus 
mportantes à mon sens, en dégageant les idées qui m'ont 
paru caractéristiques. 

| Cheikh Anta Diop, l’auteur déjà célèbre de Nations 
hègres et culture, croit pouvoir affirmer que le régime 
natriarcal est fondamental en Afrique ; s’il n'apparait pas 
Hlairement aujourd’hui, c’est que la triple influence de 
‘Islam, du christianisme, de l'Occident, l’a sensiblement 
htténué. A la xénophobie et au patriotisme européens, 
auteur oppose le cosmopolitisme et la xénophilie propres 
h l'Afrique. La morale africaine n’est pas guerrière, sa 
nétaphysique n’a rien de pessimiste. L’Africain ne com- 
bat que pour se défendre, jamais pour conquérir. La civi- 
disation africaine a prévalu autour de la Méditerranée 
fusqu’à l'invasion des peuples indo-européens, qui s’est 
hecomplie 1 500 ans avant J.-C. 


(1) Présence Africaine. Numéros spéciaux XXIV-XXV et 
VII-XX VIII. 
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J. Rabemananjara montre d’une façon saisissante que 
l'unité du monde noir a commencé avec le Congrès de 
Berlin de 1878 : ce sont les langues des puissances colo) 
nisatrices qui ont servi d’'instrument de communicatio 
et d'armes de combat aux peuples noirs dispersés eb 
vaincus. Mais le champ de la culture noire a été envahi 
par les catégories de pensée, les méthodes intellectuelles 
propres à l'Occident, ce qui risque d’étouffer le génie noir 
D'autre part, l'usage des langues occidentales sépare les 
peuples noirs les uns des autres. Mais le salut se trouve 
dans la source même de l'oppression ; tous les peuples 
opprimés parlent le même langage, parce qu’ils vivent Ia 
même situation. Parlant le même langage, ils ont une même 
âme. Leur tâche est de la mettre au jour, de l’exprimer 
dans la restauration de leur patrimoine et de leurs valeurs 


Cette restauration se trouve étroitement liée aux luttes 
pour la libération nationale. En effet, déclare le Dr Frantz 
Fanon, sous le régime colonial, la culture nationale es 
contestée, vouée à la destruction systématique ; condamnée 
à la clandestinité, elle se sclérose. Elle se réveille avec 
l'apparition des mouvements nationalistes. D’abord poés 
tique et tragique, la littérature aborde le roman, les not- 
velles, puis les essais ; de la plainte, elle passe au réquii 
sitoire, à l’appel, au mot d'ordre. Elle devient littérature 
de combat : elle exprime la conscience nationale, elle lu: 
donne forme et contours. Celle évolution se manifeste 
clairement en Algérie. Elle s'étend aux autres arts. 
serait donc une erreur, que d’essayer une revalorisation 
de la culture autochtone dans le cadre de la domination 
coloniale, La lutte pour l'indépendance constitue une af 
firmation culturelle. C’est pourquoi le chef politique doi 
être considéré comme un homme de culture, tel un Gan: 
dhi, un N° Krumabh. Réciproquement, l’intellectuel africain 
doit, avant toute chose, travailler à construire sa nation! 


Eric Williams, Sékou Touré, Aimé Césaire prolongen: 
les analyses de F. Fanon. La lutte nationale ne consisté 
pas seulement à se libérer de la présence coloniale, Elld 
doit détruire l'esprit de « colonisé », l'esprit de servi 
tude. La vraie décolonisation ne peut être que révolu: 
tionnaire. L’homme de culture doit, par son travail, faire 
économiser à son peuple l’apprentissage ide la liberté. 

Un aspect particulièrement dramatique de la. décolo: 
nisation, et qui nous touche singulièrement, c’est l’aspeci 


A 
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Jreligieux. Une certaine élite africaine se plaît aujourd’hui 
à dénoncer < l'impérialisme culturel du christianisme » 
L abbé R. Sastre cite un passage d’un philosophe catho- 
ique, M. de Corte, qui justifie pleinement cette accusa- 
ion, en affirmant sans ambages que le christianisme est 
ne religion occidentale, et que la race blanche est la 
ace élue. Sans aller aussi loin, nos missionnaires. n’ont-ils 
pas trop souvent présenté l'Evangile dans les cadres d’une 
pensée, d’une civilisation, voire d’une politique étroite- 
ment occidentales ? Contre quoi les Noirs ont réagi, 
d’abord par « la théologie des negro-spirituals », puis 
par les églises indépendantes africaines. Ces messianismes, 
ont le plus célèbre est le Kimbanguisme, sont nés d’un 
sentiment de frustration : le Christ, sauveur blanc, ne 
peut sauver que des Blancs ; aux Noirs, il faut un sauveur 
noir. Voilà pourquoi les Bakongo prient : « Au nom du 


| 
] 
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* Plusieurs autres communications du Congrès sont consa- 
‘crées à la religion africaine et à ses mythes. Il faudrait 
Également signaler les articles relatifs à la situation dif- 
ficile, parfois contradictoire, des Noirs américains (du 
Nord et du Sud), les rapports qui décrivent la situation 
culturelle dans les régions d’Afrique encore asservies, no- 
Hamment l’Angola et l’Union sud-africaine ; enfin, les nom- 


| Je terminerai ces trop brèves indications en citant la 
Fommunication de L. S. Senghor, qui s’efforce de dégager 
es « éléments constructifs d’une civilisation d'inspiration 
hégro-africaine ». Le climat tropical explique sans doute 
l’extrême sensibilité des Noirs. Ceux-ci sont avant tout 
les paysans, agriculteurs et pasteurs. Ils sont ouverts à 
Na nature, perméables surtout aux odeurs, sons et rythmes. 
Mandis que le Blanc assimile l’autre, le Noir s’assimile à 
lui. Par l'émotion, il accède à un état supérieur de con- 
haissance. Il conçoit tout être comme animé par une force 


1 


Mitale. Son ontologie est humaniste, sa religion agraire et 


v 
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familiale. A l'unité de l'univers répond l'intégration de 
l’homme dans la société, le clan ; société communautaire 
et démocratique, fondée sur la femme. Les « fraternités 
d'âge » y jouent un rôle éducatif, civique et mutualiste 
Le droit de propriété n'existe pas; on ne connait quu 
le droit d'usage, Le travail n’est pas corvée, mais souree 
de joie, réalisation de l'individu. L’éthique est une sa! 
gesse active, fondée sur l'honneur et la justice. L’artisai 
est en même temps artiste, car dans cette civilisation uni 
taire l’art est fonctionnel, collectif, engagé. 

Tels sont les traits généraux de la civilisation que le* 
Noirs d’aujourd’hui doivent non pas ressusciter, mais in 
tégrer au monde moderne. Quels que soient les obstacles 
à surmonter, un point est assuré : cette civilisation es: 
collective et communautaire, donc socialiste — non pas at 
sens européen du terme, mais dans un sens profondémen 
original. 


# 


Le Congrès de Rome s’est achevé par le vote d’uné 
douzaine de résolutions et motions dont je voudrais ex 
traire les thèmes essentiels. 


La résolution générale affirme « que l'indépendance 
politique et la libération économique sont les condition: 
indispensables à l’essor des pays sous-développés », qua 
tout effort vers le groupement des pays et nations est prûl 
fitable à la culture, que tout effort vers l’enracinemem! 
dans une civilisation nationale constitue un progrès ver 
l’universalisation des valeurs. 


La résolution sur la littérature recommande la défensé 
des littératures orales, le soutien de l'écrivain noir, actuel 
lement coupé de son public authentique par l'emploi d’un 
langue occidentale, et le devoir de ce même écrivain dan 
le développement des langues autochtones. Un théâtre 
africain doit naître, aidé par les écoles d’art dramatiqu 

Sur le plan capital de la linguistique, le Congrès re 
commande à l'Afrique libre de choisir une langue afri 
caine souple et riche, qu'une équipe de linguistes serai! 
chargée d’adapter à l'expression du monde moderne. 
semble que le choix puisse s'orienter vers le Swahili, parl 
en Afrique orientale, centrale et australe, ou vers le Wolof 
parlé au Sénégal et déjà adapté aux sciences actuelles 


Autres recommandations importantes : la recherche di 


| 
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passé historique de lAfrique depuis la civilisation de 
l’ancienne Egypte ; la recherche d’une philosophie afri- 
caine demandant ses thèmes aux traditions, contes, mythes. 
let proverbes, dans le cadre d’une vision cosmique uni- 
taire ; l'étude des structures sociales traditionnelles et 
Âdes transformations actuelles ; l’effort pour unir la démo- 


| à : : À : : 
Neratie communautaire noire et le planisme économique 


blanc ; l'établissement d’un dialogue entre les religions 
létablies en Afrique, pour distinguer ce qui, en chacune 
d'elles, présente une valeur universelle. 

Enfin le Congrès demande : la créaiton de centres de 
lrecherche scientifique et d’instituts de médecine africaine 
traditionnelle ; l’enseignement de la musique africaine 
idans les écoles ; la fondation de centres de culture afri- 


Icaine, d’instituts de recherche artistique et de centres 


] Tous ces vœux, très ambitieux à première vue, tia- 
“uisent en fait une prise de conscience de problèmes que 
Îles pays africains rénovés devront résoudre de toute ur- 
Hgence s’ils ne veulent pas retomber sous une nouvelle ser- 
lvitude, plus insidieuse que la précédente. Il faut féliciter 
le deuxième Congrès de la Culture africaine d’avoir ac- 
Mcompli un travail immense, dont je n’ai donné qu’une 
Nbien faible idée. Souhaitons que le troisième Congrès 
Mpuisse enregistrer déjà des réalisations appréciables et 
des progrès substantiels dans la voie de la renaissance 
d'une culture profondément originale et vivante, qui ap- 
portera une contribution de prix à l'épanouissement de la 


“civilisation humaine. 
Jan CZARNECKI. 


Hemingway et Céline 


Quelques réflexions sur deux 
morts célèbres 


Accablés par la sinistre monotonie de l’histoire quoti-: 


dienne — « cet embrouillamini de mensonges et de 
crimes », comme l’appelait déjà Gœthe —, nous sentons 
d'autant plus le besoin de nous interroger sur le destin 
de deux hommes qui s'étaient plongés, de tout leur être, 
dans ce monde « plein de bruit et de fureur », dans cette 


histoire qui semble « dite par un idiot », pour reprendre: 


les mots célèbres du dramaturge élisabéthain. Des mots 


et des querelles sur leur sens font couler assez absur-: 
dement le sang des hommes. Des, mots et des recherches : 


infinies, en apparence frivoles, sur leur sens, leur place 


et leur beauté servent aux écrivains à émouvoir le cœur: 


À . . A LUI 
des hommes, à les faire rire, pleurer ou rêver, bref à 
aviver notre vie. Et le président Kennedy semble bien 


avoir pressenti l'importance de l'artiste dans notre temps; , 
combien il modèle ou modifie la sensibilité de ses con: 
temporains en leur proposant un style de vie par lequel. 
ils sont en quelque sorte fascinés : « Peu d’Américains,. 


écrit-il dans un communiqué officiel, ont autant influencé 
la vie affective et les sentiments du peuple américain 
qu'Ernest Hemingway. Il a été l’une des étoiles littéraires 
les plus brillantes durant les années 20. I1 devait ensuite 
immortaliser en tant que chroniqueur, « la génération 
perdue » et, pratiquement seul, il a forgé cette littérature 


qui a inspiré la pensée de presque tous les hommes et 


toutes les femmes dans tous les pays du monde. Lors- 


qu’il a commencé à écrire, l’artiste américain devait cher: : 


cher sur la rive gauche, à Paris, ses sources, d'inspiration. 
Aujourd’hui les Etats-Unis sont un des grands foyers. de 
l'art dans le monde, » 
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se 


Américain, Hemingway la été dans sa manière de mener 
sa vie. Il y avait d’abord chez lui cet abandon aux impul- 
sions de son riche tempérament, cette conviction, trop 
mal nuancée, que tout ce que nous aimons faire est bien ; 
let ce grand barbu, aux allures de Jupiter américain, qui 
imesurait 120 centimètres de tour de poitrine et en était 
Mfier comme une vedette, qui étalait partout, avec com- 
Aplaisance, son torse puissant et velu, aimait l'alcool, les 
ispectacles généreux, les chasses, et les bagarres, bref la 
vie dangereuse, souvent bruiale, toujours spectaculaire, 
l'aventure dite « virile » sous toutes ses formes. L’Amé- 
Mrique est le pays de la publicité et du journalisme, du 
reportage vécu aux images frappantes et un peu sim- 
plistes : Ernest Hemingway semble avoir souvent vécu 
sa vie comme s’il devait, le lendemain, en faire un repor- 
tage dans un grand journal américain. 
| Sa vie a encore quelque chose de typiquement amé- 
Iricain par son caractère à la fois expérimental et chao- 
|tique. Il attend moins des livres et de la culture que de 
l'expérience vécue le plus tôt possible et le plus inten- 
{sément possible. Il se fait lui-même et comme il peut, en 
“se débrouillant, et il a de l'Américain cette aptitude à 
Hêtre toujours prêt à tout faire, le dynamisme vital qui 
U permet de recommencer à vivre à tout instant, comme 
si rien n’était, comme si le passé ne comptait pas vrai- 
ment. Cinq ou six guerres ou révolutions, quatre acci- 
! dents, plusieurs mariages, dix blessures à la tête, quatre 
sur le corps, seize chiens, cinquante-huit chats, toutes les 
formes de combat — boxe, chasses, corridas, batailles —, 
|Pivresse et la littérature : voilà sa vie, avec ses rudes 
À désordres qui servent déjà de références à quelques ri- 
chards vagabonds et cyniques, désireux d'oublier le vide 
de leur existence en donnant dans le snobisme de la 
| violence et de la bohème distinguées. 

Mais cette vie superbement anecdotique en masque une 
autre, plus profonde et plus tragique, que l’œuvre d'He- 
|mingway traduit souvent avec un accent inimitable. Si 
Hemingway cherchait toujours ces endroits « où il est 
plus facile de s’échauffer parce qu'on est au bord d’un 
pot qui bout » — arène, ring, champ de bataille, etc 
c’est que, pour lui, il y avait non pas la vie et la mort, 
mais la vie et puis... rien. Il fallait vivre, vivre avec tout 
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le courage possible, pour ne jamais Se laisser vaincre par. 
ce destin terrifiant, que l’homme lucide regarde sans trem:: 
bler, d'un œil tranquille et d’un esprit froid. 

A sa manière, Hemingway a exalté le héros moderne, 
ce stoïcien qui oublie d’être amer et désespéré dans la 
magnificence d’une vie héroïque. Tous ses héros, du Jor- 
dan de « Pour qui sonne le glas » au vieux pêcheur du 
« Vieil homme et la mer », semblent des avatars du 
mythique Sisyphe : aucun ne se résigne à abdiquer, mais 
tous, plongés dans une situation violente et tragique, 
trouvent en elle une occasion d'aller jusqu’au bout d’eux- 
mêmes, d'y mesurer, avec une joie secrète et contenue, 
leur courage, leur solitude et leur liberté. 

Il a su traduire cette attitude complexe d’adhésion à 
un monde brutal, trop rarement fraternel, et de solitude 
héroïque, dans des récits à peine frémissants, et presque 
tout objectifs, dont il avait trouvé le modèle chez les 
romanciers réalistes français. Comme toute grande œuvre, 
la sienne était en effet au confluent de deux cultures : 
cet esprit américain avait été conquis par l’art français: 
L'originalité en littérature, comme peut-être dans toute 
vie spirituelle, c’est de subir profondément l'influence de 
quelqu'un. Ce maître avait choisi quelques maîtres, et en 
particulier Flaubert. Il a pris de lui le goût de la sim- 
plicité, du mot juste, de la vision comme photographique 
et impassible, toujours sobre, de la réalité même la plus 
tragique ; et sous cette surface lisse et comme transpa: 
rente du récit, à l’exemple de Flaubert, il. laisse deviner 
les intentions profondes de l’œuvre. les frémissements 
multiples d’un cœur souvent affreusement angoissé, mais 
qui ne veut pas cesser de « faire face » en tant qu'homme! 
et de « viser juste » en tant qu’écrivain. 


ns 


Si l’œuvre d'Hemingway est pleine d’un paganisme gé- 
néreux, parfois certes cynique et brutal, mais toujours 
respectueux de l’homme, de l’homme qui aime la vie et 
le combat courageux contre la peur et contre la mort, 
l’œuvre de Louis-Ferdinand Céline fait entendre, elle, les 
accents forcenés, presque sataniques, de tous les damnés 
de la terre, de tous ceux qui ont été, comme les héros 
de Dostoïewsky « humiliés et offensés », de tous ceux 
qui ont connu le mépris, la veulerie et l’abjection _- 
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disons, avec Céline, « la vacherie » universelle d’un 


monde dément. 


Céline, c’est encore un individualiste, mais un indi- 
nvidualiste si forcené qu’il dit non à tout, qu’il salit tout 
| parce qu’il trouve tout sale et qui, suffisamment renseigné 
|par ses cruelles expériences, n°’ « adhère jamais à rien, 
»sinon à lui-même, tant qu’il le peut », selon ses propres 
{formules. On comprend aisément qu'aucun hommage offi- 
| ciel ne pouvait saluer ce grand écrivain anarchiste, cette 
espèce d’Alceste rabelaisien, ce chantre forcené de la néga- 
tion, du sarcasme et de l’invective. Hemingway recher- 
Nchait plaies et bosses, Céline n’en finissait pas de les 
|accumuler et de les dénoncer. Le premier vivait en ser- 
Mrant les dents, et non sans quelque panache, l’autre en 
Agrinçant les dents et non sans quelque effroi. Né dans un 


| 


“cessité. Grièvement blessé en novembre 1914, trépané, 
réformé, il profite de sa convalescence pour entreprendre 
des études médicales, souvent interrompues, parce qu’il 
il lui faut gagner sa vie. Médecin, il étouffe dans la vie bour- 
 geoise, exerce sa profession sur les navires des lignes 
| d'Amérique et d’Afrique, s'intéresse à la maladie du som- 
{meil, travaille pour le compte de la S.D.N. et finit par 
{diriger un dispensaire à Clichy. Il résume alors pendant 
|cinq ans son expérience de la guerre et de la misère, de 
la maladie et de la mort dans son grand livre de 1932, 
« Le voyage au bout de la nuit », qui emporte le Re- 
naudot. On sait qu’il trouva encore dans l’antisémitisme 
et dans le fascisme des excitants pour sa frénésie, des 
prétextes à de torrentielles et sinistres vaticinations et 
nul n’ignore ses démentiels déplacements, au moment de 
la défaite allemande. Amnistié en juillet 1951, il vivait à 
Meudon, médecin des pauvres, en exil aux portes de Paris, 
au sein d’une nature qu’il abhorrait parce qu'elle était 
soumise à la loi de la jungle et qu’elle lui rappelait Ja 
iguerre, misanthrope ricanant, au milieu d’une meute de 
“chiens, avec pour seule compagnie sa femme, quelques 
l intimes et son incoercible fureur. 

Céline voulait parler aux hommes « sans dorer la pi- 
Mjule » et en se souvenant, d’une façon souvent morbide, 
À de toutes les images de la bêtise, de la cruauté et de la 
misère qu'un monde affreux a multipliées à foison. Et il 


l 


674 | R. QUINSAT ! 
| 


voulait le faire dans un style inimitable, truculent et outré, 
proche du langage parlé et pourtant charriant la poésie, 
malgré sa rude verdeur et sa syntaxe faussée — bref, en 
inventant, comme il le disait ironiquement « une petite: 
musique bien à lui ». Lui qui avait connu toutes les dé-- 
faites, il voulait en éviter une seule à tout prix : « La! 
grande défaite en tout, c’est d'oublier, et surtout ce qui 
vous a fait crever, et de crever sans comprendre jamais! 
jusqu’à quel point les hommes sont vaches. Quand on! 
sera au bord du trou, faudra pas faire les malins, nous! 
autres, mais faudra pas oublier non plus, faudra racon-: 
ter tout, sans changer un mot de ce qu’on a vu de plus! 
vicieux chez les hommes, et puis poser sa chique et puis! 
descendre. Ça suffit comme boulot pour une vie tout en-- 
tière. » Céline n'avait rien, on le voit, d’un Chateaubriand | 
qui « descendait, le crucifix à la main, dans l’Eternité »,, 
rien non plus de la résolution d’un Hemingway. 


Alors, que penser de lui, le grand révolté, l'homme: 
« déchainé », au sens propre du terme ? Est-il un écri-- 
vain scandaleux parce qu’il dénonce les scandales, avec: 
un génie de l’invective sans équivalent dans notre litté-- 
rature ? Comment ne pas rappeler pour conclure la ma-- 
gnifique réponse que Bernanos avait faite à cette ques- - 
tion : « M. Céline scandalise, A ceci rien à dire, puisque: 
Dieu l'a véritablement fait pour ça. Mais il y a scandale: 
et scandale. Le plus redoutable de tous, celui qui coûte: 
le plus de sang et de larmes à notre espèce, c’est de lui 
masquer sa misère. Pour nous la question n’est pas de: 
savoir si la peinture de M. Céline est atroce, nous de-- 
mandons si elle est vraie. Elle l’est. Et plus vrai encore: 
que la peinture, le langage inouï, comble du naturel et: 
de l’artifice, inventé, créé de toutes pièces à l'exemple dé: 
celui de la tragédie, aussi loin que possible d’une repro-: 
duction servile du langage des misérables, mais fait jus- : 
tement pour exprimer ce que le langage des misérables 
ne saura jamais exprimer, leur âme puérile et sombre, la! 
sombre enfance des misérables… » Il ajoutait encore: 
que, si l’on voulait rompre la solitude des pauvres et sau-! 
ver les misérables, il faudrait bien, tôt ou tard, envisager: 
de « refaire la chrétienté », car, à n’en pas douter, « le! 
bout de la nuit, c’est la douce pitié de Dieu — c’est-à-dire! 
la profonde — la profonde — la profonde Eternité ». 


René QUINsAT. 


Boulevard Durand 


Voici comment l’auteur, Armand Salacrou, présente sa 
Ipièce (1) : 


« Toute ma vie d'homme fut marquée par cette ter- 
rible « erreur » judiciaire, vécue dans mon enfance (en 
1910). Je m'étais promis de raconter un jour cette affaire 
aux approches de la fin de ma vie, j'ai tenu parole. 
Boulevard Durand n’est pas une comédie, ni un drame. 
C’est une chronique qui n’est pas romancée. » 


Voici les faits 


| Pendant une grève de débardeurs de charbon dans le 
\ port du Havre, un jaune rencontre sur le quai, en pleine 
Hnuit, trois grévistes en état d'ivresse (ils ont percé une 
lbarrique de rhum). Rixe. Le jaune vient de mourir as- 
{sommé quand la police arrive sur les lieux. Le chef de la 
Msûreté conclut son rapport au juge d'instruction : coups 
N'ayant entrainé la mort sans intention de la donner. 

| Tout change avec l'intervention de l’armateur, Olivier, 
let de son secrétaire général, Roussel. Ils prétendent devant 
Mle juge qu’il s’agit d’un assassinat, concerté, organisé, 
exécuté par ordre. Le coupable serait Jules Durand, 
secrétaire du syndicat des ouvriers charbonniers, « un 
lanarchiste, disciple de Ravachol ». Durand a dit en 
{ parlant des jaunes : « Il faut les supprimer. » « Une bien- 
À veillance, une négligence serait inexplicable à l'égard de 
{ce Durand, secrétaire d’un syndicat qui a pour objectif 
À la ruine du port », ajoute l’armateur. 

À Jules Durand comparaît donc devant la cour d'assises. 
À Les témoins stylés par l’armateur défilent, tandis que Jules 


(ji) Armand Salacrou, Boulevard Durand, Paris, Gallimard, 
1961. 
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Durand crie son innocence et sa sincérité. L'avocat géné 
ral emploie sa verve à accabler de sarcasmes Jule: 
Durand, sa compagne, le président local de la Ligue de: 
Droits de l'Homme et M. Durand, le père, qui, pousss 
à bout, dit leur fait aux magistrats et se voit expulser 
Ce magistrat tend à Jules Durand des pièges où il se laissé 
prendre : il l’amène à clamer sa foi dans la révolution 
sociale devant des hommes d’ordre, son antialcoolisma 
devant les jurés, presque tous paysans normands bouil 
leurs de cru. L’avocat de Jules Durand, le jeune Rena 
Coty, le futur chef de l'Etat, a beau essayer de faire com: 
prendre au jury la légitimité de l’action syndicale, et 
d'expliquer que la phrase sans cesse répétée par l’accusa: 
tion — « Il faut les supprimer >» — n’est pas une incitation 
au meurtre, mais une façon de dire : « Il faut les exclure 
du syndicat », rien n’y fait. Jules Durand est condamna 
à mort. « Quels idiots, dit Roussel qui a demandé l’indul- 
gence du jury, cinq ans de prison c’est ce qui nous aurai 
arrangés. Maintenant les réjouissances vont commencer. » 


Voilà quelles ont été les suites et la fin de l’affaire : des 
manifestations s'organisent dans les ports du mondd 
entier, les pétitions se multiplient. Jules Durand n’est paa 
guillotiné, Son jugement est cassé au bout d’un an. Maiïd 
le jour de sa mise en liberté est aussi celui de son entrée 
dans un asile de fous où il mourra en 1926. Il avait été 
reconnu innocent le 15 juin 1918. En 1956, la munici: 
palité du Havre a inauguré le boulevard Durand. 


Cette affaire, où le patronat et la classe dirigeante de 
l’époque ont tenu le rôle de l'Armée et des nationalistes 
dans l'affaire Dreyfus, ne doit pas tomber dans l'oubli 
Le protestantisme français a le devoir de la connaître. 
certains de ses membres y ont joué un rôle décisif. Dès la 
première scène, Salacrou nous place dans le parc d’une 
grande villa de la « Côte », banlieue résidentielle du 
Havre. On y donne une garden-party au profit d’une 
œuvre antialcoolique. Toute la haute société et les notabii 
lités havraises sont là. C’est le clan protestant de la bour+ 
geoisie qui reçoit. Le ministre du Commerce, un des siens 
honore la fête de sa présence, le pasteur l'accompagne 
Le jeune héros du clan, l’aviateur Hubert Latham, pass 
dans le ciel, provoquant l’enthousiasme. 


Ces bourgeois protestants sont des hommes de devoir: 
S'ils sont ruinés par les spéculations de New York, ils se 
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| Suicident, après avoir mis à l'abri du besoin leur famiile 
Let, si possible, leur personnel. « Dieu m’a placé dans une 
| destinée que je ne peux refuser », dit l’un d’eux avant 
{d'aller mourir mystérieusement à Londres. « Comme le 
| dernier de mes ouvriers, je meurs d’un accident de 
{ travail. » 


D’autres scènes nous font connaître les ouvriers char- 
bonniers, leur travail sale et épuisant, leur misère aggra- 
1vée par la passion de l’alcool. Parmi eux cependant, 
quelques exceptions : l’ouvrier rangé et consciencieux qui 
espère que son fils, en suivant son exemple, montera plus 
| haut que lui dans la hiérarchie sociale et qui en accepte 
le prix : ne pas déplaire au patron. Le père de Jules 
| Durand et sa mère, catholique pieuse et économe, appar- 
tiennent à cette minorité de braves gens. 


Il y a aussi la jeune génération de militants syndica- 
listes et parmi eux le plus ardent, Jules Durand, un 
homme qui donnerait sa vie pour le bonheur des autres, 
non seulement des siens, mais de tous les hommes, surtout 
| des plus misérables. Il refuse de manger parce que ses 
! camarades et leurs enfants ont faim, ce qui lui vaut cette 
remarque d’un délégué de la C. G. T., venu de Paris 
bk« Ce n’est pas ton ventre vide qui fera triompher îïes 
revendications ouvrières. La famine, elle est excellente, 
mais seulement pour rassembler nos troupes. » 


Le dialogue entre ces deux révolutionnaires fait penser 
faux discussions entre Gandhi et les communistes ; l’un est 
| passionné de justice, l’autre, tacticien de la guerre sociale, 
estime que, pour vaincre, tous les moyens sont bons, la 
ruse, le mensonge, la violence. « Pourquoi imiter ce 
que l’on veut voir disparaître ? », répond Jules Durand. 
« J'ai bien peur, dira-t-il après cela à Julia, sa compagne, 
qui le comprend et l'adore, que la fin ne soit faite que des 
moyens, faconnée par les moyens, et qu’elle finisse par 
ressembler aux moyens avec lesquels on essaie de l’attein- 
| dre. » C’est animé de cette conviction que Jules Durand 
la déclaré la grève terminée aussitôt après la bagarre tra- 
{gique : « Il est aujourd'hui impossible de poursuivre un 
mouvement de libération humaine en trainant le cadavre 
! d’un de nos frères derrière nous. » 


Mais cela n’a touché ni les patrons ni le tribunal. Mili- 
{tant syndicaliste, agitateur, même s’il s'efforce avant tout 
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de rendre à ses camarades leur dignité, c'était un ennemii 
il fallait l’abattre. 


Cette histoire, le pasteur Georges Lauga me l’a racontée 
en 1924. Il à ajouté à son récit, semblable à celui de 
Salacrou, en substance ceci 


« Quand une réunion publique de protestation a été 
organisée à Rouen, j’ai été prié d’y participer. J’ai de- 
mandé un délai avant de donner ma réponse. J’ai consulté 
le membre le plus influent du Conseil presbytéral, qui 
m'a répondu aussitôt que, si j’acceptais, il quitteraiti 
l'Eglise et d’autres avec lui. 

Après une nuit de lutte intérieure, j'ai écrit que, poun 
ne pas provoquer une division dans l'Eglise dont j'avais 
la charge, je devais, à mon grand regret, décliner l’offre 
qui m'était faite. Voici la réponse que j'ai reçue : « Nous 
comprenons les raisons pour lesquelles vous ne pouvez 
accepter de prendre part à cette manifestation pour 
sauver un innocent, mais nous nous permettons de vous 
poser cette question : votre Maître aurait-il agi comme 
vous le faites? » 


Les choses ont changé depuis 1910. Le patronat fran4 
çais a changé d’attitude. La répétition d’une affaire 
semblable est impensable. Nous en voyons d’autres, hélas ! 


Laissons Salacrou conclure 


« À quoi bon faire revivre cette histoire des temps 
passés, qui toujours recommence », alors que « chaque 
fois les témoins s’efforcent de fermer les yeux et de se 
boucher les oreilles afin de vivre en paix avec leur cons: 
cience » ? « Le martyre de Jules Durand » nous montre 
qu’ « une seule attitude est digne d’un homme devant 1 
vérité : celle d'ouvrir les yeux et de dire la vérité ». 


Edouard Treis. 


Une Romancière témoin : 
Gilette Ziegler 


| « Heureuse, excellente, l’idée de rééditer ce magnifique 
ÿ témoignage qu'est Sept fois sept jours », écrivait récem- 
ment la « Tribune de Lausanne », qui ajoutait fort per- 
tinemment : « Aujourd’hui, on se rend mieux compte, 
plus clairement, de la qualité primordiale de ce livre : 
lil servira celui qui, dans deux ou trois générations, se 
{ lancera dans la tâche d'écrire l'Histoire des années sombres 
4 1939-1945. » L'auteur, Emmanuel d’Astier, a fait œuvre de 
! chroniqueur, et même, par certains côtés, de mémorialiste. 
| Et pourtant, Sept fois sept jours tient tout d’abord du 
récit, ce genre littéraire sinon nouveau, en tout cas très 
à la mode, et qui s'apparente au roman. 

C’est de toute évidence au même genre que se rattache 
Gilette Ziegler, dans deux romans pleins de talent et d’un 
| humour corrosif : Le seul lémoin et Hors de cette ombre, 
| parus chez Julliard. Dans le premier livre, l’auteur nous 
met aussitôt dans l’ambiance. Nous sommes dans un bar. 
Un homme attend. Son interlocuteur ne se présente pas. 
| IL avertit ses « chefs » qu’il est demeuré seul, puis s’en 
va. Chemin faisant, son passé défile sous ses yeux, et 
| toute la déconcertante aventure qui l’a mené jusque dans 
ce bar et l’a contraint à y attendre un homme qui ne 
viendra jamais, et pour cause, Le récit se déroule devant 
| nous, fragment par fragment, état d'âme par état d'âme, 
un peu comme un roman de Graham Greene. À travers 
| l'histoire de ce héros solitaire, anarchiste et lucide, pein- 
| ture juste d’un demi « Etranger », d’un demi « Indif- 
À férent », l’histoire de notre temps est sans cesse au pre- 
{ mier plan. Gilette Ziegler est experte à créer, autour d’une 
très humaine aventure, une atmosphère énigmatique, qui 
rend le récit passionnant. De même, dans Hors de cette 
ombre, l'intrigue criminelle du récit est, par moment, COn- 
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duite avec une virtuosité digne d’Agatha Christie. D'aiH 
leurs, fort significative à cet égard, la pensée d'Edgar Poë: 
qui figure en tête de ce dernier livre : « Et mon âme» 
hors de cette ombre qui gît, flottante, sur le plancher ne 
s’élevera jamais plus. » 

Pourtant, ne nous y trompons pas — et c’est justement 
là que réside l'originalité du talent de Gilette Ziegler —. 
dans ce cadre romanesque, qui attire et séduit le lecteur: 
affleurent constamment les préoccupations d’une mora 
liste qui s'intéresse à la politique et dont les opinions de 
gauche, à l’apprentissage, à l’école de la Résistance, onû 
modelé la pensée. Le héros de Seul témoin, Guy Vigeral. 
qui, très jeune, a participé à la dernière guerre, est le 
fils d’un médecin de campagne qui est une très nobl 
figure. Lui-même explique fort bien, en ces mots, sa ma+ 
nière de voir : « Mon malheur, ou ma chance, comme 
vous voudrez, a été d’être élevé par un père idéaliste, qui 
ne me donnait, selon la formule, que de bons exemples 
Seulement, je me suis vite aperçu que personne n’adop- 
tait son programme. » Lui, aujourd’hui, ne veut à aucu 
prix être dupe, et il n’aime pas plus commander qu’obéir. 
Il éprouve toutefois, par instants, des regrets nostalgiques 
de son enfance et de l'innocence perdue, « Comme les 
enfants », note-t-il, « redoutent le contact des humains ! 
Comme ïls pressentent ce qu’il peut leur apporter de 
trouble, et de bas. Et quel regret de n’avoir pas su me 
cramponner à ce décor, seul capable de me procurer 
quelque chose qui ressemble au bonheur. Si je n’avais pas 
quitté Les Verdiers… », cette maison familiale où, € 
dépit de tout, il est resté attaché par toutes les fibres d 
son être. | 

Guy Vigeral, actuellement, croit qu’il ne lui reste plus 
que le goût du jeu. A la suite de mésaventures, il se trouve 
embarqué — c’est déjà l’époque des premiers complots ! 
par un groupe de droite pour surveiller de près les acti4 
vités d’un directeur de journal « du mauvais côté » qui 
d’ailleurs ressemble étrangement à d’Astier de la Vigerie @ 
personne ! Mais, alors qu’il est déjà bien engagé sur un 
pente savonneuse, un hasard heureux voudra que la pré+ 
sence à ses côtés, dans le camp qui l’emploie, de person+ 
nages inquiétants aux tendances fascisantes, collabos de 
tout acabit, dont l’un même jadis a dénoncé son père} 
l'amène à se ressaisir. Et il retourne dans son cher coin: 
d'ancrage, « Les Verdiers ». 
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{ Chemin faisant, que de réflexions qui sonnent juste. 
1Prenons au hasard : « Parbleu, lui aussi, il éprouvait le 
‘besoin de donner un sens à sa vie de larve, à son goût 
de dénoncer et de frapper sans risque. L'ordre sert tou- 
jours d’alibi à ceux qui n’envisagent même pas de lutter 
contre l’argent, et pour lesquels il est aussi absurde de 
‘reprocher à un fonctionnaire son obéissance au pouvoir 
jétabli » — fût-ce celui de Vichy ! — « que de parler 
faujourd’hui d’atrocités en Algérie », Ou encore : « Au- 
fjourd’hui, elle me semblait avoir une bonne place à « Jours 
d'avenir », qui passait pour un journal de gauche, cette 
{bonne gauche, qui appelle tous les hommes à s’unir contre 
le communisme d’abord. et la réaction ensuite. » 
IN’avions-nous pas raison de parler de l'humour corrosif 
de Gilette Ziegler ? 
| A 

Dans Hors de cette ombre, les événements se rapprochent 
de nous. Michèle, rédactrice dans un quotidien d’une 


ègue Brigitte. La suite de cette histoire, dont il serait 
\peu indiqué de déflorer le mystère policier très adroite- 
ent et ingénieusement agencé, nous introduit dans un 
milieu de journalistes et de politiciens restés, pour la 
\plupart, fidèles à l'esprit de la Résistance, et qui, quinze 
jans plus tard, souffrent de sa dégradation, alors même que 
ke trament dans l’ombre les préparatifs du complot du 
3 mai. Ici encore, les traits justes abondent. L’héroïne 
du livre observe qu’il existe deux sortes d'hommes : 
l« ceux qui se montraient bons, doux, serviables dans la 
dvie courante, tant qu’elle ne comportait ni risques, ni 
hoix difficile, mais qui, lorsqu'ils sentaient leur vie et 
leur confort menacés, n’hésitaient pas à trahir, à dénon- 
cer, à faire tuer ». Une fois leur grande peur passée, ces 
lâches, ces dénonciateurs, ces assassins, ont repris leur 
vie douillette d’ « honnêtes gens », sans même comprendre 
é qu’ils avaient pu faire d’abject : « C'était la Guerre » ! 
l« D’autres, au contraire, que rien ne semblait destiner à 
n rôle héroïque, se retrouvaient dans leur élément, dès 
qu’il s’agissait d'affronter une difficulté réelle, un danger. 
ls devenaient presque sans effort des combattants. » 

Deux petits livres courts, et qui se lisent avec agrément, 


ais dont la substance est riche à souhait. 
Serge RADINE. 
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Treize ans après le comte Folke Bernadotte, un autre? 
Suédois, Dag Hammarskjoeld, est mort au Congo dans; 
des circonstances analogues. Accident, attentat ? L'histoire? 
répondra à cette question, de même qu’elle dira si l’action) 
entreprise par l'O. N. U. pour mettre fin à la sécession du 
Katanga était maladroite ou prématurée, même si elle était 
conforme aux décisions prises par le Conseil de Sécurité. 
Une chose cependant est d’ores et déjà certaine : la dis- 
parition dramatique de M. « H. » ouvre une crise grave? 
pour l'Organisation à laquelle il était parvenu, dans des: 
conditions presque impossibles, à donner une autorités 
croissante en s'appuyant sur les petits pays. Dag Ham- 
marskjoeld, Citoyen du Monde, s’est battu et est mort pour 
une conception de l'O. N.U. qui est très largement celles 
des fédéralistes mondiaux, et qui finira par triompher, à 
moins que l’orgueil des « Grands » ne préfère la fin du 
monde à un monde uni. 


C’est en ces termes que MONDE UNI, organe mensuel 
de l’Union Fédéraliste Mondiale, présente dans son numéro: 
de septembre le texte que M. Hammarskjoeld devait pré- 
senter devant l’Assemblée générale des Nations Unies, le 
19 septembre, et qui apparait aujourd’hui comme son tes- 
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